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Éditorial

Solidarité avec les femmes autochtones
[image: ]
Les femmes algonquines soutenues par le Centre d’amitié autoch­tone de Val-d’Or ont rompu le silence. En révélant les abus sexuels criminels dont elles disent avoir été victimes de la part d’agents de la Sûreté du Québec, ces femmes ont déclenché un raz-de-marée médiatique qui a forcé le gouvernement à « agir ». Comment ? En proposant une rencontre qui s’est avérée infructueuse avec les chefs autochtones et en promettant de l’argent pour appuyer les organismes qui travaillent avec les femmes autochtones de Val-d’Or. Une goutte d’eau en pleine tempête… De haut en bas, d’un bout à l’autre, les appareils gouvernementaux ont failli à protéger et soutenir ces femmes en situation de grande vulnérabilité.
Combien d’années – et surtout combien d’atrocités – aura-t-il fallu pour que les demandes des femmes autochtones trouvent enfin écho ?
Pour faire la lumière sur ces insup­portables révélations, le minis­tère de la Justice du Québec a confié une enquête policière au Service de police de la Ville de Montréal. Mais quel signal envoie le gouvernement lorsqu’il confie à des policiers le soin d’enquêter sur d’autres policiers ? Doit-on craindre un manque d’indépendance ? À cet égard, la nomination comme observatrice de Fannie Lafontaine, spécialiste du droit international et des droits fondamentaux, pour assu­rer l’impartialité de l’enquête nous rassure en partie. Il reste que, comme celle-ci l’expliquait en entrevue au Devoir : « Le problème est systémique. […] Ce dont on parle ici, c’est une enquête criminelle sur les agissements des policiers. Cette enquête ne va pas résoudre tous les problèmes. »
La Loi sur les Indiens et les politiques colo­niales qui perdurent sont responsables, entre autres, « des réalités auxquelles les femmes autochtones doivent faire face au quotidien tels l’héritage de la colonisation, la pauvreté, l’accès limité au logement, le racis­me et l’échec des systèmes supposément mis en place pour leur venir en aide ». Ce sont les Femmes autochtones du Québec (FAQ) elles-mêmes qui le disent, en insistant sur le fait que, malgré tout cela, les femmes sont « porteuses de vie et d’espoir au sein de leur communauté ».
Ainsi, on a vu les femmes autochtones, québécoises et acadiennes se mobiliser lors des grandes manifestations d’Idle No More et les drapeaux mi’gmaq, acadiens et québécois se déployer sur la réserve de Gasgapegiaq, près de Maria en Gaspésie. On voit chaque jour dans les régions où se côtoient nos communautés des projets économiques et sociaux conjoints favoriser des liens intercommunautaires durables. Mais les cicatrices sont profondes. Le racisme est un mal qui a la couenne dure. Il est temps, ensemble, de mettre la main à la pâte et de forcer les gouvernements à adopter des politiques proactives.

De la parole aux actes

Les femmes autochtones du Québec présentes à la rencontre des chefs avec le premier ministre Couillard ont d’ailleurs demandé « la réinstauration du Plan d’action pour contrer le racisme et la discrimination envers les Autochtones mis en place par le gouvernement péquiste en 2013 et mort avec l’élection du gouvernement libé­ral actuel ». Comme la FAQ, nous croyons qu’il est « essentiel que nous nous penchions sur les causes du racisme et de la discrimination, car ceux-ci sont au cœur des problèmes que vivent encore les Autochtones aujourd’hui ».
Les dénonciations révélées à l’émission Enquête n’ont pourtant pas suffi à convaincre le premier ministre du Québec de mettre en place une enquête plus large sur le sort des femmes autochtones et le rôle de la police dans ces milieux. A-t-on peur que soit étalée au grand jour une situation connue mais trop longtemps étouffée ? À Val-d’Or et ailleurs ? Craint-on que ne soit mise à nue l’incurie scandaleuse et séculaire des pouvoirs politiques ?
Une lueur d’optimisme se profile pourtant au niveau fédéral. D’une part, une Autochtone a accédé pour la première fois au poste de ministre de la Justice. Jody Wilson-Raybould est membre de la nation We Wai Kai et ancien­ne cheffe des Premières Nations de Colombie-Britannique. D’autre part, la nouvelle ministre des Affaires autochtones, Carolyn Bennett, a annoncé qu’elle consulterait les familles des victimes, des représentants des provinces et des territoires ainsi que des organisations communautaires en vue de définir le mandat de la commission d’enquête nationale sur la disparition et les meurtres de 1 200 femmes autochtones.
Mais seules la mobilisation et la vigilance feront en sorte que les promesses libérales se traduisent enfin en actes et surtout que la commission d’enquête, réclamée depuis si longtemps, ne reste pas lettre morte. Comme d’autres avant elle. 

Le Collectif de rédaction de la revue À bâbord !

Brèves
Chronique gaspésienne : le demi
[image: ]
Gérald McKenzie
La légende veut que ce soit autour d’une bière au bar Le Naufrageur en Gaspésie que soit né le « demi ». Nouvelle monnaie locale, le demi est l’une des parties d’un billet de banque coupé en deux et dont la valeur équivaut à la moitié du billet original. Logique. Hasard ou ironie du destin, cette monnaie complémentaire au dollar canadien est-elle un outil de plus pour s’équiper en vue du naufrage du capitalisme ?
Jusqu’à maintenant, trois aspects ressortent lorsqu’on coupe un billet de banque : Un billet coupé est un billet dédié à une économie à échelle humaine ou retiré du système financier traditionnel parce que inutilisable ailleurs que là où il est accepté.
Un demi utilisé l’est autant par la personne qui achète que par celle qui vend. Le demi peut difficilement être utilisé inconsciemment.
Couper un billet avec une paire de ciseaux brasse toute une vie d’éducation monétaire propagandiste.
L’expérience du demi croît avec l’usage. Au départ, personne ne savait si couper un billet de banque était légal ou non. La réponse est venue de ceux et celles qui l’utilisent : ça l’est. Qui peut utiliser le demi ? Toute personne qui le souhaite, à condition que le commerce soit à l’échelle « humaine ». Quelques commerces dits locaux semblent d’ailleurs trop gros pour le demi. Si à l’origine l’expérience voulait surtout encourager l’achat local, le demi s’est vite présenté comme un outil potentiellement utilisable à l’échelle canadienne. Mais puisqu’il ne peut être déposé dans une banque pour fructifier ni échangé contre un billet canadien lorsqu’on sent qu’on a fait notre part (1), il permet d’intéressantes réflexions sur notre rapport à l’argent.	
Le demi est présentement utilisé par une trentaine de commerces en Gaspésie à ma connaissance et j’ai bien hâte d’aller investir mes demis ailleurs au Québec. Pour plus d’informations : http://horizonsgaspesiens.net/monnaies-alternatives/

Martin Zibeau
_______________

(1) Techniquement, les banques devraient échanger un billet abîmé. On attend toujours un utilisateur ou une utilisatrice prêt·e à le vérifier !
L’engagement d’une chercheuse
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Gérald McKenzie
Rare privilège, je me suis retrouvé dans un cours de droit à l’UQAM. Dans une salle fermée mais lumineuse, mon amie, la professeure Lucie Lemonde, donnait son cours. J’étais là pour la photographier en prévision de la remise du prix Pierre Dansereau de l’Association francophone pour le savoir (ACFAS). Ce prix souligne l’enga­gement social d’un ou une chercheuse. Il est remis cette année à Lucie Lemonde qui, paral­lèlement à sa carrière universitaire, milite à la Ligue des droits et libertés (LDL) dont elle a été présidente dans les années 1990.
Quand je suis entré dans la classe, la professeure présentait à ses étudiant·e·s le rapport de la LDL sur la répression politique et policière des manifestations. Elle leur expliquait aussi les démarches de la Ligue menées auprès du Comité des droits de l’homme sur l’ONU de même que la présentation du rapport sur les violations massives des droits des manifestant·e·s au Sommet du G20 à Toronto à la Commission interaméricaine des droits de l’homme.
Les différents rapports de la Ligue auxquels Lucie Lemonde a participé mettent en lumière l’ampleur de la brutalité policière, la banalisation de la violation des droits fondamentaux et des abus policiers, la militarisation de la police, le profilage politique et l’impunité. Ces rapports de la LDL nous engagent à faire pression pour un contrôle démocratique de la police. Une tâche herculéenne mais nécessaire.
Je pense que les lecteurs et lectrices d’À bâbord ! se joindront à nous pour saluer l’engagement militant de Lucie Lemonde pour la défense de nos droits, pour son enseignement et ses recherches universitaires.

Gérald McKenzie

Travail
Emplois et protection sociale

Trudeau confronté à ses promesses
Justin Trudeau, fraîchement élu premier ministre du Canada, a formulé de très nombreuses promesses au fil de la très – trop – longue campagne électorale. Il s’agit ici de faire état de quelques-uns de ses engagements en matière de travail et de protection sociale. Dressons le portrait de ce qui nous a été promis en 2015, nous en ferons le bilan lors de chaque anniversaire de son mandat. Précisons d’emblée que le choix des mesures est arbitraire : celles que je n’évoque pas ici n’en sont pas moins importantes.
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Syndicalisme fédéral

L’une des premières promesses formulées concerne le syndicalisme fédéral. Il s’agirait de l’abolition des lois C-377 et C-525. Cette mesure ne demanderait que très peu d’effort; l’effet recherché est peut-être de se rallier une partie du monde syndical. Mais dans les faits, les choses risquent d’être bien plus compliquées que cela. En effet, la négociation collective des fonctionnaires canadiens en cours ne se déroule pas très bien, c’est le moins que l’on puisse dire.
Ainsi pour illustration, en juin 2015, l’Alliance de la fonction publique du Canada (AFPC) a déposé une plainte devant la Cour supérieure de l’Ontario contre le projet de loi C-59, adopté quelques jours plus tôt, en vue d’en contester le caractère constitutionnel. De plus, en septembre 2015, les syndicats canadiens de la fonction publique fédérale ont déposé une plainte auprès de l’Organisation internationale du travail (OIT) à l’encontre du gouvernement du Canada. Les syndicats l’accusent d’avoir enfreint la convention internationale no 98 protégeant le droit de négociation collective des travailleuses et travailleurs (1949). Cette violation serait issue du projet de loi fédéral C-59, qui permet à l’employeur d’abolir unilatéralement les congés de maladie des fonctionnaires pour leur imposer un régime d’invalidité de courte et de longue durée non négocié. Or, les dispositions de ce projet, qui empêchent la négociation collective, vont totalement à l’encontre de son caractère constitutionnel, tel qu’affirmé par la Cour suprême du Canada (Health Services and Support, 2007).

Assurance-emploi

Une autre réforme majeure annoncée concerne l’assurance-emploi. Dans les faits, selon la promesse du premier ministre Trudeau, les chômeurs n’attendraient plus jusqu’à six semaines ou plus pour obtenir un soutien financier, mais une semaine seulement; par ailleurs, le caractère saisonnier de certains emplois serait pris en compte. Difficile à évaluer si le gouvernement Trudeau va réellement mettre en œuvre cette mesure alors que le saccage de l’assurance-emploi bat son plein depuis des années.
Si l’on écoute le Mouvement Action-Chômage (MAC) de Montréal, nous n’avons «  rien à attendre de ces gens […]. Leur crédibilité est en dessous de zéro. On s’est fait avoir en 1996 : de belles promesses écrites et signées puis, une fois élus, le saccage continu, en plus monstrueux ». Selon le MAC et Comité chômage de l’est de Montréal (CCEM), « la réforme conservatrice a eu pour conséquence de réduire pour tous la liberté de choisir un emploi convenable et d’enfermer les travailleurs et travailleuses précaires encore plus dans le cercle de la pauvreté et de l’exploitation à outrance ». Le CCEM prétend qu’« en abolissant les conseils  arbitraux et les juges-arbitres, le seul objectif visé par ce gouvernement était de restreindre la possibilité des prestataires de contester les décisions de la Commission de l’assurance-emploi ». Ces deux groupes communautaires proposent trois séries de mesure à mettre en œuvre rapidement. En raison de leur caractère technique, je vous épargne les détails que vous pouvez toutefois retrouver sur le site web du MAC : <http://macmtl.qc.ca/>. Il serait inespéré que les libéraux s’attaquent à la réforme de l’assurance-emploi. Essayons d’y croire !

Emploi des jeunes

Le haut taux de chômage chez les jeunes atteint 13,1 % au Canada, soit le triple de celui des Cana­dien·ne·s de 25 ans et plus. Le constat est dur. Justin Trudeau a beaucoup misé sur les promesses électorales visant les jeunes et la création d’emplois. Elles se déclinent ainsi : 1) renoncement, dans certains cas, aux cotisations à l’assurance-emploi de tout employeur offrant un emploi à temps plein à des jeunes de 18 à 24 ans, entre 2016 et 2018, et ce, pendant 12 mois. Selon les libéraux, cette mesure coûterait quelque 1,5 milliard sur quatre ans, ce qui aiderait au moins 125 000 jeunes à trouver un emploi; 2) paiement jusqu’au quart du salaire d’un·e étudiant·e en coopérative, jusqu’à concurrence de 5 000 $, pour tout nouveau poste créé; 3) embauche de 5 000 jeunes pour travailler en tant que guides et interprètes au sein de Parcs Canada et augmenter à 35 000 le nombre d’emplois financés par le gouvernement fédéral dans le cadre du programme Emplois d’été Canada.
Qui va payer cela ? Le premier ministre se dit prêt à créer de nouvelles ponctions fiscales pour arriver à ses fins et présenter des budgets déficitaires, le temps de relancer la croissance économique. Mais avouons-le, l’enjeu est énorme et la réalisation de cette promesse délicate. Cette promesse met Justin Trudeau sur une pente glissante; à ce titre, il est certain qu’il sera sous la lumière des projecteurs.

Santé canadienne

Le gouvernement libéral vise l’amélioration des soins à domicile, des services en santé mentale et de l’accès aux médicaments sur ordonnance. La promesse électorale a pris la forme d’une volonté de relancer les discussions en vue de la conclusion d’un nouvel Accord sur la santé avec les provinces et les territoires, dont un accord de financement à long terme. Il faudrait : 1) investir trois milliards de dollars au cours des quatre prochaines années pour donner la priorité de l’offre de nouveaux services de soins à domicile aux Canadiennes et aux Canadiens et pour améliorer les services existants; 2) améliorer l’accès aux médicaments d’ordonnance et la réduction des coûts liés à ces derniers; 3) cesser les compressions budgétaires; 4) proposer une collaboration pancanadienne sur l’innovation en santé; 5) augmenter l’offre de services de santé mentale de première qualité.
Si le secteur de la santé et des services sociaux est crucial au sein de notre société – pour s’en convaincre, il suffit d’observer les nombreuses grèves en cours en ce moment dans le cadre des négociations collectives –, son financement est difficile et les gouvernements ont souvent pelleté en avant. Les promesses bienveillantes seront très coûteuses. Celles-ci ont été bien accueillies par certains syndicats. Trudeau va-t-il être en mesure de tenir le cap ?

À quoi s’attendre ?

Les promesses sont ambitieuses et demanderont un très important investissement financier. Le programme est-il réaliste ? Les bottines vont-elles suivre les babines ? Afin de suivre de près la réalisation des promesses électorales du premier ministre, il faudra notamment éplucher les projets de loi, ce qui sera fait. Mais de manière un peu plus ludique, il est aussi possible de suivre le Trudeau-mètre : <http://www.trudeaumetre.ca>. Ω

Environnement

Trudeau lave-t-il plus vert que Harper ?
Rémi Leroux
Une décennie de politique conservatrice sur le dossier environnemental a considérablement terni l’image du Canada sur la scène inter­nationale. Après le profond travail de sape de Stephen Harper, Justin Trudeau parviendra-t-il à rétablir la crédibilité du Canada, l’un des plus gros pollueurs de la planète ? Dans la perspective de la Conférence des Nations unies sur les changements climatiques (COP 21), qui se tenait à Paris du 30 novembre au 11 décembre 2015, le nouveau premier ministre a manifesté des signes d’ouverture. Mais des contradictions dans son programme politique – sa position sur le projet Énergie Est en particulier – ne plaident pas toujours en sa faveur.
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Rémi Leroux
«Il faut que les gens comprennent que les années où le Canada était un acteur moins enthousiaste pour combattre les changements climatiques sont derrière nous. » Cette petite phrase de Justin Trudeau, prononcée alors que le leader du Parti libéral du Canada (PLC) vient de remporter l’élection fédérale, n’est évidemment pas passée inaperçue. Tout en mettant un petit coup derrière la tête de Stephen Harper, Justin Trudeau a confirmé que la donne sur le dossier environnemental allait changer.
Il était temps, car « le Canada a déjà accumulé un retard phénoménal dans la lutte contre le changement climatique », a rappelé le Climate Action Network International (CAN-I) à la veille de la COP 21. Autrement dit, un simple rééquilibrage du balancier ne suffira pas à redorer le blason cana­dien. Justin Trudeau ne peut se contenter de rattraper le temps perdu.
Mais, les positions du PLC dans le dossier envi­ronnemental ne sont pas exemptes de contradictions et le départ des conservateurs ne doit pas les masquer. Les pressions exercées par les compagnies pétrolières, les lobbyistes et les acteurs économiques du secteur ne vont par ailleurs pas cesser. Les enjeux financiers sont bien trop considérables, tant pour les compagnies que pour l’économie canadienne. Que peut-on vraiment attendre du nouveau gouvernement ? Éléments de réponse.

Les gaz à effet de serre

Des ambitions mais pas de chiffres. Ainsi pourrait se résumer la position de Justin Trudeau concernant la réduction des gaz à effet de serre. L’inaction du gouvernement conservateur sur le sujet parallèlement à l’expansion de l’industrie pétrolière en Alberta ont largement contribué à accroître les émissions de GES canadiennes au cours des 10 dernières années, faisant du pays le neuvième plus gros émetteur mondial (0,5 milliard de tonnes de CO2).
Prudent, Justin Trudeau a annoncé qu’il se rendrait à la COP 21 sans objectifs précis de réduction, mais en emmenant dans sa valise les premiers ministres provinciaux. Une première étape importante avant de définir, dans un deuxième temps,  « un cadre d’action pour lutter contre les changements climatiques » avec les provinces.
Dans ce cadre d’action figurera la création d’objectifs nationaux de réduction des émissions, a précisé le Parti libéral durant la campagne : « Des objectifs qui seront déterminés à partir des meilleures analyses économiques et scientifiques et qui devront tenir compte du coût économique et de l’impact catas­trophique qu’aurait une augmentation de plus de deux degrés de la température moyenne du globe, ainsi que de la nécessité d’une contribution du Cana­da auxefforts engagés pour éviter que cela ne se produise. »
Au dernier G7 de juin 2015, le Canada s’est enga­gé à participer à la « décarbonisation » de l’économie. Celle-ci passera par une réduction de 40 à 70 % des émissions de GES en 2050 par rapport au niveau de 2010.

Les sables bitumineux albertains

Mais une telle réduction est-elle compatible avec les ambitions de l’industrie pétrolière ? Celle-ci entend bien tirer profit des réserves cana­diennes – estimées à 170 milliards de barils –, en doublant, voire en triplant la production de pétrole des sables bitumineux d’ici 2050. Un pétro­le que l’industrie veut exporter en s’appuyant sur quatre grands projets d’oléoducs : Keystone XL, Énergie Est, Northern Gateway, 9B Enbridge.
Tant sur l’extraction que sur le transport de pétro­le, Justin Trudeau n’a pas fait preuve de fermeté ni de réelle détermination. Interrogé par la Fondation Coule pas chez nous pendant la campagne électorale, le Parti libéral a rappelé qu’il n’appartenait pas au gouvernement « de faire pencher la balance en faveur des promoteurs de tel ou tel projet ou de ses opposants. Les administrations publi­ques octroient des permis, mais seules les communautés détiennent le pouvoir de les approuver ». Même s’il semble déterminé à supprimer graduellement les subventions accordées à la production de combustibles fossiles, Justin Trudeau va devoir se positionner plus clairement face à l’industrie pétrolière.
Idem sur le dossier du transport du pétrole. Selon Annie Chaloux, professeure à l’École de politique appliquée de l’Université de Sherbrooke interrogée dans Le Devoir en octobre, le nouveau premier ministre va devoir rapidement régler sa position « incohérente » par rapport aux infrastructures de transport de pétrole. S’il est opposé au projet Northern Gateway, destiné à acheminer le pétrole albertain par l’ouest du Cana­da, il n’a pas fermé la porte au projet Énergie Est de TransCanada, qui doit permettre de transporter 1,1 million de barils par jour de l’Alberta vers le Nouveau-Brunswick, via le Québec. Quant au projet de pipeline Keystone XL, qui doit acheminer le pétrole albertain au golfe du Mexique, le président américain a annoncé début novembre que les États-Unis ne délivreraient pas de permis à la société TransCanada pour la construction de son oléoduc. Une décision qui, de l’avis même de Barack Obama, a « déçu » Justin Trudeau.
Une étude récente (novembre 2015) du groupe environnemental Oil Change International révè­le que le réseau d’oléoducs canadien a atteint 89 % de sa capacité. Dès 2017, précise l’ONG américaine, la production de pétrole pourrait bien dépasser la capacité des pipelines. « L’opposition aux pipelines, conclut l’étude, a créé une situ­ation où aucun nouveau projet de sables bitumineux ne peut être développé », vouant l’industrie à « une croissance nulle ». La pression exercée par les pétro­lières sur les épaules de Justin Trudeau n’en sera que plus grande…

Les processus d’évaluation environnementale

Le Parti libéral s’est par ailleurs engagé à revoir les processus d’évaluation environnementale en vigueur au Canada, démantelés par le gouvernement conservateur au fil des ans, avec entre autres pour objectifs « de ré-instituer une surveillance rigoureuse et des évaluations environnementales approfondies dans les domaines qui relèvent de la compétence fédérale et de garantir que les décisions se fondent sur des faits et sur des données scientifiques et probantes, et qu’elles sont dans l’intérêt du public ». La logique sera la même en ce qui concerne les projets de transports de pétrole, a promis Justin Trudeau, puisque « leur mise en œuvre doit être assujettie aux évaluations environnementales et aux examens les plus rigoureux, le gouvernement ne devant pas chercher à passer outre à une évaluation environnementale si ses conclusions vont à l’encontre de l’exécution d’un projet. »
Enfin, le nouveau gouvernement devrait annuler les modifications apportées par Stephen Harper à la Loi sur les pêches et remettre en vigueur des mesures de protection de l’environnement vidées de leur substance par les conservateurs, en particulier la Loi sur la protection des voies navigables. Ω

Analyse du discours
Le projet libéral

La « quatrième » révolution antidémocratique
David Sanschagrin, Doctorant en science politique, UQAM.
Beaucoup a été dit sur le projet libéral de déconstruction de l’État providence québécois pour en faire un État minceur compétitif du 21e siècle. Cette quatrième révolution néolibérale, pour reprendre le titre du livre sacré de Philippe Couillard (1), doit marquer l’avènement d’un État qui créera les « conditions propices » pour attirer et favoriser les investisseurs d’ici, mais surtout d’ailleurs. Des investisseurs qui, seuls, sont en mesure de créer de la richesse; un moyen qui est apparemment devenu la fin ultime des sociétés contemporaines.
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Par conditions propices, on entend : un réseau public d’infrastructures nécessaires à la circulation des biens et des personnes; de l’énergie à bas prix; la privatisation et la libéralisation des monopoles ou quasi-monopoles publics pour créer des opportunités d’investissements; un environnement fiscal compétitif; des stratégies publiques individualisées pour requalifier les travailleuses et travailleurs éjectés de secteurs économiques déclinants; le maintien de l’ordre public (et donc le respect de la propriété et des contrats); enfin, une réglementation flexible pour ce qui est de la protection du patrimoine, de l’environnement et des conditions de travail.
Contre toute attente, le mot-clé dans le programme néolibéral est public. C’est-à-dire que l’État est le partenaire privilégié pour attirer et faire fructifier les capitaux des investisseurs. « L’État providence qui agit », avec ses grands programmes sociaux universels, devient « l’État accompagnateur qui fait agir », avec ses programmes ciblés, flexibles et individualisant. Le néolibéralisme n’est donc pas un programme économique basé sur le laisser-faire de l’économie libé­rale classique. Ce n’est pas non plus l’absence d’État comme l’appellent les libertariens. L’État néolibéral idéal, c’est un État « autre » qui contribue à créer un nouveau monde et des individus qui lui correspondent.

Modeler un nouvel individu

C’est de cela dont on parle moins quand on parle de la « révolution néolibérale » que met en branle le Parti libéral du Québec depuis l’ère Charest. On en veut pour preuve l’ampleur des ambitions du PLQ depuis 2003, l’emploi des termes non équivoques de réingénierie, de révolution culturelle, de réinvention de l’État. Car il s’agit bien d’une révolution qui modifie les relations entre l’État et la société, mais qui permet aussi à l’État de retravailler les mentalités et les comportements des individus.
L’État néolibéral est un État qui éduque les indi­vidus à s’autonomiser par rapport à l’État, à se responsabiliser privément devant les risques sociaux (chômage, maladie, etc.), à devenir des « entrepreneurs d’eux-mêmes » en développant leur attrait sur un marché du travail compétitif par des stratégies d’investissement sur soi (comme de s’endetter pour réaliser une formation d’études postsecondaires). Tout se passe comme si « l’esprit concurrentiel d’entreprise », qui s’est incrusté dans la pensée et la pratique de la gouverne de l’État depuis les écoles de management et le secteur privé, colonisait désormais le « moi » des citoyen·ne·s. L’État néolibéral en vient donc à modeler les attentes et les comportements des contribuables, des consommateurs et des travailleurs de manière à ce qu’ils se comportent comme autant de petites « entreprises d’eux-mêmes » en relation avec d’autres entreprises individuelles, publiques ou collectives-privées (allant de la PME à la multinationale).
À une autre époque, durant les années 1960-1970, les Québécois et Québécoises de talent voyaient positivement l’administration publique et s’y investissaient avec enthousiasme. Le héros mythique était alors le serviteur public, qu’il soit du côté du gouvernement ou de la fonction publi­que. Depuis les années 1980, l’État du Québec envoie un autre message à ses personnes de talent : devenez entrepreneurs. D’abord, cet État n’est plus le moteur de l’ascension sociale; il n’est plus le centre d’un projet ambitieux et attractif de construction d’une société francophone moderne et juste. Ceux qui en tiennent le gouvernail doutent même de sa fonction en le confondant avec le fonctionnement d’une entreprise privée, voire d’une cellule familiale. Ne faut-il pas gérer le budget public comme un bon père de famille ? Le héros mythique est dès lors un acteur privé qu’il faut épauler : le créateur de richesse. Tandis que le serviteur public est suspecté de tous les maux : dépensier, inefficace, inutile.
Là où l’État néolibéral ne marque pas de changement par rapport à l’État providence, qu’il doit supplanter à terme, c’est sur la question de l’arrogance du pouvoir. L’élection demeure un mandat ouvert que l’on confie à l’équipe gagnante, qui déci­dera a posteriori de la nature et de l’ampleur de son mandat. Mandat que l’équipe gagnante justifiera en invoquant la volonté des contribuables (et non pas des citoyen·ne·s), volonté qu’elle seule a su décrypter et peut représenter par la sanction sacrée des urnes électorales. Ainsi, si la « quatrième révolution » de Philippe Couillard doit mener l’État du Québec à devenir un « État du 21e siècle », on peut dire d’avance que ce changement de paradigme fondamental n’aura pas reçu directement et consciemment l’aval des citoyen·ne·s. Bref, l’État néolibéral qu’entend faire advenir le gouvernement libéral sera peut-être « efficace », mais il ne sera certainement pas démocratique. Ω
______________________

(1) The Fourth Revolution – The Global Race to Reinvent the State. Lire Antoine Robitaille, « La bible de Couillard ? », Le Devoir, 6 octobre 2014.
Regards obliques sur les forums publics

Le cas du Forum des idées pour le Québec
Yannick Delbecque
Du 25 au 27 septembre derniers s’est tenu le Forum des idées pour le Québec. L’événement organisé par le Parti libéral du Québec avait pour thème « Un système d’éducation pour le 21e siècle ». Le programme annonçait une soixantaine de panélistes et conférenciers ainsi que la présence du premier ministre et du ministre de l’Éducation, messieurs Couillard et Blais.
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L’événement a été marqué par deux mani­festations et a été l’objet de nombreuses critiques : le coût élevé de l’accès à ce « forum citoyen » (150 $); le fait que ce montant soit une contribution au Parti libéral alors que l’événement est présenté comme « non partisan »; l’absence d’enseignant·e·s ou de leurs représentants syndicaux de la liste des participants invités; le sentiment que les conférenciers sont choisis pour arriver à des conclusions prévisibles, etc.
Il est notable que ces critiques aient été diffusées publiquement avant même la tenue de l’événement. Les propositions présentées par les participant·e·s au forum auraient pourtant pu appeler des répliques ou des réfutations en règle. Un échantillon intéressant de ces propositions est ce « Manifeste sur l’éducation au Québec », publié en marge du forum par un collectif constitué essentiellement de gestionnaires. Rien dans ce manifeste ne remet en question les politiques d’austérité du gouvernement. On y propose plutôt de donner « une nouvelle impulsion à la réussite scolaire au Québec » à l’aide de mesures principalement justifiées par la compétitivité et la bonne gouvernance. Leurs idées ne sont pourtant pas nouvelles; elles ont été répétées et critiquées à toutes les étapes de la mise en place de la nouvelle gestion publique dans le système d’éducation québécois.
C’est donc principalement la forme de l’événement qui fut dénoncée plutôt que les recommandations qui en sont issues. Tentons d’expliquer ce phénomène. Comment peut-on être opposé à ce qu’une organisation autonome, un parti politique de surcroît, organise un forum pour discuter d’un enjeu collectif fondamental comme l’éducation ? Si on est bon joueur, au nom des libertés d’expression et d’association, ne devrions-nous pas considérer un tel événement comme souhaitable, peu importe les recom­mandations qui en sont issues ?
Le forum a été présenté comme un événement « citoyen ». Tous les partis politiques organisent de tels événements, ainsi que d’autres orga­nisations politiques, par exemple les syndicats. La liste des invité·e·s prenant la parole lors de tels événements peut être considérée aussi « politiquement orientée » que la liste des intervenant·e·s du forum organisé par le Parti libéral. La participation à de tels événements est ouverte à tous – parfois gratuitement, parfois contre contribution. On peut être contre le fait que les organisateurs limitent l’accès du public à leur événement par un tarif élevé, mais tolérons aussi cette pratique au nom de la liberté d’association.
La réaction d’opposition au Forum des idées organisé par le PLQ a donc sa source dans un phénomène plus fondamental que les critiques identifiées précédemment. Une piste : ce forum fut organisé par le parti au pouvoir. La tenue d’un « forum citoyen » avec des participantes et participants choisis par le gouvernement démontre la fermeture de celui-ci plutôt que son ouverture. Le premier ministre l’a d’ailleurs confirmé en entrevue en considérant que l’absence de « cadre corporatiste » permet des discussions plus ouvertes. Il ne reconnaît donc ni la valeur des positions syndicales ni la capacité de ces « organisations corporatistes » à défendre des positions qui vont au-delà des intérêts de leurs membres.

Des consultations bidons

La réaction au Forum des idées a des racines encore plus profondes. Lors du Sommet sur l’éducation supérieure organisé par le Parti québécois pour mettre fin à la « crise sociale » de 2012, plusieurs groupes ont remis en question la pertinence de participer à cette consultation où les conclusions semblaient connues à l’avance. Les grèves étudiantes de 2012 ont d’ailleurs en partie leur source dans une autre consultation de 2010 intitulée « L’avenir des universités et leur contribution au développement du Québec ». Lors de cette rencontre, l’idée de hausser les frais de scolarité universitaires était présentée de manière si inévitable que syndicats et asso­ciations étudiantes ont quitté l’événement.
À une autre échelle, des « forums » comme les G7/8/20, les forums économiques mondiaux ou les négociations secrètes de traités internationaux ont suscité à maintes reprises de grands mouvements d’opposition. Les décisions découlant de ces consultations sont rarement soumises à de véritables consultations publiques et les positions de groupes qui s’y opposent sont ignorées ou, au mieux, tournées en dérision. Ces consultations qui nous rappellent notre impuissance existent donc à toutes les échelles politiques touchées par le néolibéralisme. On les retrouve même dans nos lieux de travail, où trop de consultations nous réduisent à une fonction d’estampillage.
Le point commun à tous ces exemples est cette culture politique où les décisions « optimales » doivent être prises par des élites proches du pouvoir. Une réplique puissante est de nous considérer nous-mêmes comme des experts, d’organiser nos propres consultations et de mettre en place nos propres idées, tout en soulignant inlassablement les erreurs de ces « experts » néolibéraux. Ω

Éducation
Philosophie pour les enfants

Comment redessiner l’éducation
Isabelle Bouchard
La philosophie pour les enfants (PPE) a vu le jour à la fin des années 1960 sous l’initiative de Matthew Lipman. Inspiré par les mouvements de Mai 68, le philosophe étatsunien est rapidement devenu persuadé que la philosophie, adéquatement présentée, pouvait servir à aiguiser le jugement des enfants. Spécialiste de la question, Michel Sasseville est docteur en philosophie, professeur titulaire à la Faculté de philosophie de l’Université Laval et directeur des programmes de premier cycle. Entretien.
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Michel Sasseville
À bâbord ! : Comment pouvons-nous résumer ce qu’est la PPE ? Est-ce davantage une méthode qu’une philosophie ?
 Michel Sasseville : La philosophie pour les enfants est – ou deviendra – une sous-discipline de la philosophie dont le mandat est de redessiner la présentation de la philosophie afin qu’elle devienne à la fois agréable et utile pour les enfants. Son but premier est de leur offrir la possibilité de mieux penser dans toutes les disciplines enseignées à l’école. Pour ce faire, il s’agit notamment de transformer la classe en une communauté de recherche. Pour certains, cela se résume à une méthode. Pour moi, il s’agit d’une manière de vivre qui permet le développement d’habiletés de penser (raisonner, rechercher, conceptualiser, etc.) et de dispositions (écoute, collaboration, respect, esprit critique, etc.). Elle donne aux enfants l’occasion de vivre la démocratie à l’école. Une démocratie délibérative où chacun, préoccupé par le souci de trouver éventuellement une solution à un  problème posé, est en quête d’un bien commun.

ÀB ! : Que répondre aux gens qui disent que les enfants qui font de la philosophie, ce n’est pas sérieux ? D’ailleurs, entendez-vous encore ce genre de résistances ?
 M.S. : Dans les années 1980, j’entendais souvent : si c’est de la philosophie, ça ne peut pas être pour les enfants et si c’est pour les enfants, ça ne peut pas être de la philosophie. Contradiction dans les termes, en somme ! Aujourd’hui, ce commentaire a disparu, car les gens curieux, dépas­sant leur étonnement originel, ont pris le temps de découvrir le matériel et la façon de faire. Et quand on prend ce temps, on voit bien qu’il s’agit d’une pratique de la philosophie qui s’appuie sur l’histoire de cette dernière. Il ne s’agit pas de l’histoire de la philosophie, mais de l’aventure de la pensée grâce à la philosophie et ses pratiques. En outre, par-delà les travaux de Piaget, ceux de Vygotsky et ses successeurs ont montré que les enfants, lorsque mis au défi de penser avec des pairs, vont bien au-delà de ce que la théorie de Piaget avait mis en évidence avec ses stades.
 
ÀB ! : Est-ce que le concept de communauté de recher­che a ou devrait avoir une portée politique ? Est-ce que la PPE, c’est seulement pour les enfants ou certaines institutions auraient avantage à s’en inspirer ?
 M.S. : La communauté de recherche est fondamentalement un projet éducatif visant à redessiner l’éducation de telle manière que cette dernière donne aux enfants la possibilité d’apprendre très tôt à penser par et pour eux-mêmes, avec les autres. Loin d’être une « simple » méthode pédagogique, elle est une manière de vivre avec les autres qui appellent la collaboration, l’entraide, le souci d’avoir des raisons – et de bonnes raisons – pour penser ceci ou cela, ou pour faire ceci ou cela. C’est une autre façon de voir le monde dans lequel nous sommes, axé fondamentalement sur la compétition. Il s’agit de préparer les enfants à devenir des citoyens et citoyennes vivant dans une démocratie délibérative. Avec le temps, celles et ceux qui seront éduqués ainsi verront que les rapports de pouvoir, sous toutes ses formes, peuvent avoir un autre visage que ceux que nous connaissons aujourd’hui. Préparés à voir les choses autrement, ce sont les enfants d’aujourd’hui qui changeront les institutions de demain.

ÀB ! : Comment se déroule une communauté de recherche en PPE concrètement ?
 M.S. : La pratique se découpe généralement en trois temps : 1- lecture d’un chapitre d’une histoire philosophique écrite pour les enfants (occa­sion, notamment, de rentrer en contact avec la culture philosophique vieille de 2 500 ans); 2- cueillette des questions produites par les enfants; 3- délibération touchant l’une ou l’autre des questions qui intéressent les enfants. Selon l’âge, la période de philosophie peut durer entre vingt minutes et une heure.
 ÀB ! : Est-ce que la PPE se distingue des autres métho­des de recherche de consensus, par exemple celui du contrat social chez Rousseau ?
 M.S. : En PPE, le consensus n’est pas le but recher­ché. Il s’agit d’apprendre à penser par et pour soi-même avec les autres. Parfois, il y a consensus au sein de la communauté, parfois non. Son absence n’est pas un drame. Elle ne fait que refléter le fait que nous avons plusieurs points de vue et que la rencontre de ces points de vue dans le dialogue est plus importante que le fait qu’un de ces points de vue l’emporte. Certes, cela s’approche du contrat social de Rousseau où chacun semble renoncer à ses droits individuels afin d’obtenir l’égalité des droits que pourrait procurer la société. Mais dans une communauté de recher­che, les droits individuels ne sont pas enfermés dans l’égalité des droits. Chacun a le droit et le devoir de dire ce qu’il pense, car à sa manière, il pourrait contribuer à créer un monde commun, meilleur que celui dans lequel il se trouve, nous nous trouvons.

ÀB ! : Si j’ai bien compris, l’un des postulats de la PPE, c’est de considérer les enfants comme des acteurs libres, capables de penser et d’agir sur notre monde. En ce sens, est-ce que l’école au Québec, ses directions, ses comités de parents, son ministère partagent cette vision ?
 M.S. : Ici, comme c’est souvent le cas ailleurs, il faut examiner chaque situation de façon individuelle. Dans certaines écoles primaires du Québec (ou ailleurs, car la PPE est présente sur tous les continents), l’introduction de la philosophie ne pose aucun problème. Bien au contraire. Ce sont les directions d’école, les comités de parents qui en font la demande, car ils y voient notamment une façon d’améliorer la pensée des enfants. En d’autres endroits, la situation est plus difficile car, il faut bien le dire, faire de la philosophie avec les enfants demande une formation adéquate, exigeante, et les budgets ne sont pas toujours orientés par la formation de la pensée. Ce que je trouve dommage. En d’autres endroits encore, ce qui prime, c’est de préparer les élèves au marché du travail. Et encore une fois, malheureusement, on a de la difficulté à comprendre comment la philosophie peut contribuer à cela. Pourtant, le travail, quel qu’il soit, exige de savoir penser. Et par-delà le travail, c’est d’abord une personne qui devrait être formée à l’école avec tout son potentiel intellectuel et moral. Or, la pratique de la philosophie contribue à cette formation de façon exceptionnelle, car elle permet de travailler sur les habiletés intellectuelles qui sont à la raci­ne de toutes les autres (inférence, traduction, etc.) et développe toute une série de dispositions (écoute, entraide, collaboration) que certains appelaient autrefois des vertus.

ÀB ! : On a tendance à penser que la PPE est néces­sairement rattachée à un contexte scolaire. Y a-t-il des expériences où elle ne l’est pas ? Peut-elle par exemple s’exercer dans la rue ?

M.S. : Bien sûr, c’est notamment ce qui se passe au Brésil. Par ailleurs, la PPE a vu de nombreuses applications ailleurs qu’à l’école ou avec les enfants. Je pense à son utilisation pour les analpha­bètes, les personnes âgées, les prisonniers… Il y a un livre entier qui porte sur ce sujet.

ÀB ! : Amener les enfants à penser par eux-mêmes, n’est-ce pas là une conséquence d’une conception anarchiste de l’être humain, ce qui peut sembler encore pour certains une position idéologique pour le moins radicale et subversive ? Est-ce que, par exemple, la philosophie pour enfants implique une critique des structures ou des relations d’autorité pouvant aller jusqu’à celle de l’État ?
 M.S. : Si l’anarchie se définit par la remise en question des relations d’autorité, je dirais que la philosophie pour les enfants est fondamentalement une conception anarchiste de l’humain, de l’éducation, de la politique… Mais j’ajouterais, afin de nuancer, que la remise en question dont il s’agit est en vue d’une reconstruction – perpétuelle – afin de faire exister un monde meilleur, plus orienté par la collaboration que la compétition, plus centré sur la liberté de chacun que son absence, plus axé sur la délibération que le débat. Dans un débat, les participants ont pour but de convaincre, voire vaincre l’autre (et on parle souvent ici d’adversaires) du bien-fondé de ses positions. Il est très rare qu’un·e participant·e d’un débat dira à la fin : oh, mais votre point de vue m’a fait changer d’idée ! Dans une délibération, la recherche commune d’une solution entraîne chaque participant à devenir un cochercheur d’une solution. Dès lors, il est fréquent d’entendre les participants dire en cours de route : je comprends mieux ce que vous voulez dire et cela me fait changer d’avis ! En ce sens, la PPE est une remise en question radicale de nos façons habituelles de procéder à l’école, dans certaines familles et dans la plupart de nos institutions politiques, y compris nos Chambres des communes. Ce n’est plus l’autorité définie à l’avance qui fait foi de tout, mais le développement d’un dialogue raisonnable entre tous et toutes. La pensée critique, liée à la créativité et la sollicitude, devient alors l’autorité dans ce contexte. Quand on a goûté à la joie que procure cette façon de faire, il est bien difficile de revenir en arrière. Ω
La pratique de la philosophie avec les enfants, Michel Sasseville (dir.), Québec, Presses de l’Université Laval, 2009.

Ce livre s’adresse à tous ceux et celles qui, de près ou de loin, s’intéressent aux droits et libertés des enfants. Il y est question des principes et des moyens qu’une approche éducative – la philosophie pour les enfants – met en œuvre afin de leur permettre d’apprendre à penser par et pour euxmêmes.
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TDAH :Réflexions et conseils
Normand Baillargeon
Père pédiatre, mère travailleuse sociale, le docteur Jean-François Chicoine est né à l’Hôpital Saint-Justine. Aujourd’hui, il y soigne et enseigne lui-même au sein du département de pédiatrie. « La pomme sous le pommier », comme il se décrit lui-même. Entretien avec un médecin et un éducateur passionné autour d’un sujet de plus en plus discuté : le trouble de déficit de l’attention avec hyperactivité (TDAH).
[image: ]
À bâbord ! : Dr Chicoine, je tenais à faire appel à vous pour nous éclairer sur toute cette polémique autour du TDAH que suivent de près les personnes œuvrant en éducation, mais qui reste pour elles bien complexe. Mais dites-nous, dans un premier temps, qui vous êtes et d’où vous parlez sur ces questions. 

Jean-François Chicoine : Je suis d’abord un clinicien, forgé aux enfants d’ici, à l’urgentologie en France, puis à la santé internationale dans les orphe­linats du monde. Droits, négligences, abandons/adoptions, attachements, familles, développement du cerveau, scolarisation, cultures, etc., la science et l’humanisme sont mes référents corporels et passionnels. Autrement, j’espère bien être un éducateur. J’aime beaucoup ma vie, l’imagination des petits, les agoras, les débats, les médias et le cinéma, pour le mouvement. À 24 images/seconde, je fais des diagnostics. Sur une chaise, je bouge beaucoup. Trop ?

ÀB ! : À votre avis, le TDAH est-il essentiellement une « construction socia­le » ou cela renvoie-t-il à une condition objective, sans doute biologique ? Comment le sait-on ? Et si c’est la deuxième hypothèse qui est la bonne, comment expliquer l’attrait des thèses qui en font un phénomène très massivement culturel ?

J.-F. C. : Les conditions objectives naissent du social, mais ne s’en séparent jamais tout à fait, et surtout pas en médecine, dont l’ambition est de soigner selon les données les plus probantes, mais aussi en fonction des désirs des personnes et de leur société. Pour répondre à votre question, chercheurs, neuroanatomistes, pédiatres, etc., conviennent très clairement que le TDAH est une immaturité génétique (ex. dans les familles), développementale (ex. la négligence affective) ou d’origine lésionnelle (ex. un traumatisme crânien) avec, et c’est là que ça se complique, des symptômes plus ou moins dérangeants, dans des écosystèmes plus ou moins prédisposant ou accompagnant (ex. la pauvreté, la cigarette durant la grossesse, la prématurité, la malnutrition infantile). Le TDAH, en fait, est un modèle d’épigénétique, ce qui contribue à élargir la palette de ses représentations, conséquemment de ses mythologies.
Quand les réalités factuelles se radiographient mal, sans mesures biologiques accessibles, et quand elles sont hétérogènes, en plus d’être courantes – comme c’est le cas avec les troubles d’apprentissage, de comportement ou en santé mentale – différencier ce qui relève de la science et ce qui relève de la culture est encore plus laborieux. La reconnaissance du TDAH comme trouble neurodéveloppemental est relativement neuve, ne l’oublions pas. Elle émerge avec la conquête de l’espace et a encore ses comptes à rendre à ses sociétés-mères dont elle ébranle l’amour-propre en accusant le cortex frontal, fierté de l’humanitude, d’inattention, d’inflexibilité et de désinhibition, et ce, selon un guide normatif réglé à même sa propre médecine et par ses propres juges. Avouez que c’est provocant, que cette apparence de franc-maçonnerie génère la rumeur : qu’est-ce que la normalité ? Y a-t-il complot ? Quand Hippocrate fait valoir que la crise d’épilepsie n’est pas divine, ses disciples mettent 2 400 ans pour finir d’en convaincre le bon peuple, et encore, pour le shaman, rien n’est réglé ! En Occident, le débroussaillage horizontal a encouragé des observations, des dissections, des expérimentations, non sans menaces culturelles ou religieuses à la liberté des découvreurs, mais permettant progressivement, dans la deuxième moitié du 19e siècle, l’idée scientifique, son expérimentation et sa reproduction avec la méthode expérimentale de Claude Bernard. Sans ces lentes avancées, pas de cette médecine basée sur les preuves dont bénéficie aujourd’hui le diagnostic du TDAH, à travers ses critères diagnostiques, ses guides de pratique, ses questionnaires validés, sans oublier la rencontre clinique qui est en soi un vif éclairage sur la nuisance du trouble au quotidien, en classe, dans le couple. Les progrès scientifiques procèdent toutefois en discontinu, avec des fenêtres temporelles d’exception, dont une dernière en date, qui a fait le plus grand bien à la légitimité du TDAH : les neurosciences. Grâce à la neuro-imagerie, par exemple, on sait maintenant que le cerveau des individus souffrant de TDAH n’est pas aussi inhibé que celui d’un groupe contrôle et que cet encombrement nuit à sa mémoire de travail. On peut aussi jauger le trouble avec une précision épeurante par des épreuves psychométriques en psychologie et en neuropsychologie à recontextualiser dans le contexte clinique. Pardonnez cet argument d’autorité, mais on m’a consulté pas plus tard qu’hier pour une petite fille de 8 ans dont, au terme de ma consultation, j’étais certain du diagnostic de TDAH… mettons à 99 %. Le 1 %, c’était pour la culture !
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Nancy Lessard
Jean-François Chicoine
ÀB ! : Merci de ces précisions et de ces nuances. Ce texte sera lu par des parents et par des enseignant·e·s. Commençons par les premiers. Leur enfant vient de recevoir, de l’école ou d’un médecin généraliste, un avis de possible TDAH. Que leur conseillez-vous de faire ?

J.-F. C. : De ne pas se braquer, ce qui serait un réflexe naturel. Reconnaître, puis soigner un TDAH, c’est adapter un cerveau en puissance à un monde formidablement exigeant. Rien n’est moins naturel. Un seul programme : l’apaisement d’un « ici et maintenant » dorénavant intenable. L’anxiété, la colère, le déni et, pire, la honte, tout cela est bien humain, mais ne mène nulle part. En consultation, des pères et des mères sanglotent voyant que leur enfant va engraisser la statistique, c’est attendu, car un parent aimant veut à tout prix éviter que son enfant souffre de ses insuccès. D’autres familles accueillent plutôt le diagnostic avec du soulagement : « Elle n’était jamais invitée à des anniversaires », « Enfin des trucs pour qu’il se ramasse », « Elle va prendre goût à la lecture… », etc. Leur enfant n’est pas un mauvais petit, leurs questionnaires de dépistage (de Conners par ex.) vont dans le même sens que ceux remplis par l’enseignant; enfin l’impression clinique du médecin les conforte dans ce qu’ils avaient entendu autour de la question et, oui, ils vont pouvoir faire quelque chose de signifiant pour magnifier l’esti­me de soi ou faciliter les devoirs de leur progéniture. Afin de fignoler le diagnostic, il y aura cependant des croûtes à manger, et sans trop traîner « dans le système » : c’est ma manière, car il faut absolument éviter que perdurent la mésestime de soi et les conflits générés par l’agitation ou la mèche courte.
Le TDAH n’a pas la gravité d’une méningite, mais son repérage complexe et l’intrication de ses avenues thérapeutiques environnementales, cognitives ou pharmacologiques en font un réel trouble tertiaire, c’est-à-dire nécessitant une approche interdisciplinaire concertée et songée. Le psychologue hospitalier ou scolaire devrait être mis à contribution, notamment pour des mesures psychométriques, sinon, coupures ou comorbidités obligent, il faudra consulter dans le privé, un neuropsychologue par exemple. L’expertise d’un généraliste familier avec le TDAH, d’un pédiatre ou, en présence d’un trouble anxieux ou des conduites, d’un pédopsychiatre, est primordiale. Des habitudes de vie devront être interrogées : les heures de sommeil, les habitudes d’écrans dont la télé et les jeux vidéo, la place de l’activité physique et du plein air, les soupers en famille, la discipline au quotidien. Des prescriptions de vie scolaire pourront être discutées par les parents avec l’équipe professorale. Enfin, aux côtés des mesures environnementales, une médication sera souvent prescrite. Parfois, on trouve vite la bonne, autrement, c’est du bricolage intelligent, mais on y arrive, en mesurant les effets contrôlants et en jaugeant les effets secondaires possibles en continu. Au besoin, un ortho­pédagogue individuel complète la prise en charge pour montrer à l’écolier comment mieux lire dans son cerveau, ce qui pourrait faire l’envie de pas mal d’adultes. 

ÀB ! : Trois brefs conseils aux enseignant·e·s, pour terminer ?

J.-F. C. : Un, devenir incontournable pour l’enfant : s’approcher physiquement de lui, même s’il a la bougeotte; s’accorder avec son regard, même s’il est impulsif; formuler clairement des consignes, même s’il est inattentif; se sentir ange, mais continuer d’agir comme un poids lourd; répéter ad nauseam, même en l’absence de réussite ou d’enthousiasme. Bref, le contenir, l’empêcher de trop se répandre. Deux, dans la continuité de sa famille et du plan d’intervention proposé par le psychologue scolaire, simplifier le monde pour lui : établir des routines fichées, écrites et visibles, utiliser des pictogrammes, des mots de passe complices pour lui éviter de « tilter », lui donner un peu plus de temps pour effectuer ses examens, formuler clairement des règles de vie, ne pas le punir ou l’humilier, installer plutôt des conséquences, maintenir. Trois conseils, celui-ci dans la résistance : effacer le tableau noir du malheur que réserve dorénavant le Québec aux faux et vrais diagnostics de TDAH ainsi qu’aux marginalités d’apprentissage qui les accompagnent; rester debout devant et pour l’enfant, au besoin en parler à une grande oreille autour de soi, puis, avec la permission de ses parents, et l’équipe scolaire, appeler son médecin pour en jaser, ça devrait lui faire plaisir. Dans l’adversité, combattre le mal par le mal, donc bouger beaucoup. Continuer de bouger seul et collectivement pour les actions éducatives.Ω

Féminisme

Décider entre hommes
Martine Delvaux
Je rédige cette chronique à la veille des élections fédérales, après avoir vu parader pendant des semaines et sur tous les écrans de ma vie les figures des politiciens. Accompagnée dans cette promenade par les photos de #DéciderEntreHommes (créé par Marilyse Hamelin et Marie-Ève Maillé), le boys’ club n’a pas cessé d’appa­raître.
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Si les détracteurs des quotas électoraux parlent de favoritisme, Navarro relativise l’argument : “les hommes profitent déjà d’un contexte sociohistorique qui les avantage.” 
C’est que #DéciderEntreHommes est une page Facebook et un compte Twitter (1) où sont republiées les photos d’instances et de centres de pouvoir, qu’ils soient publics ou privés, avec leurs acteurs. Le boys’ club était donc partout, depuis les inaugurations et conseils divers de gestion et d’administration, jusqu’aux conférences de presse, colloques, forums et expositions. Toujours, des affaires d’hommes, des affaires d’hommes « seulement », des affaires d’hommes « ensemble »… Ben coudonc !, commentent les responsables de #DéciderEntreHommes devant chaque nouvelle pierre posée pour ériger l’église de la masculinité. Souvent, on est presque seulement entre hommes : parmi les boys, une femme s’est glissée. Une seule, deux tout au plus, par hasard, pour faire bonne figure, parce que celle-là on l’a « trouvée ». Mais cette rare présence féminine, les Schtroumpfettes du pouvoir masculin, met en lumière non seulement la (non) place des femmes, mais la place que continuent à occuper les hommes en choisissant de rester « entre eux ».

Au sommet

Le 2 octobre 2015, une étude a été rendue publi­que sur l’omniprésence des hommes dans les médias et la présence d’un « plafond de papier ». L’étude portant sur 2 000 journaux, maga­zines et portails d’actualité aux États-Unis de 1983 à 2009 a montré que 82 % des noms cités sont masculins. Les médias s’intéressent aux leaders – chefs de direction, politiciens, réalisateurs de films… – et ceux-ci sont en grande majorité des hommes. Peu importe que les médias soient libéraux ou conservateurs, ce qui compte, c’est la place des hommes sur l’échelle du pouvoir. Et ils se trouvent ensemble, au sommet. Preuve à l’appui : même quand une femme est présente « au sommet », les médias peuvent tout à fait l’invisibiliser. La page #DéciderEntreHommes reprend ainsi une photo parue au lendemain d’un des débats des chefs sur laquelle Elisabeth May, la seule femme, est on pourrait dire « avalée » par les trois autres candidats, presque entièrement cachée par l’angle de la photo choisie pour illustrer l’événement dans les journaux.
Il n’est pas étonnant que la journaliste Pascale Navarro ait senti l’urgence de publier, il y a quelques semaines, un plaidoyer pour la parité en politique (Leméac, 2015), plaidoyer pour que la présence des femmes en politique cesse d’être le fruit du « hasard » et soit le fruit d’un réel enga­gement. Si les détracteurs des quotas électoraux parlent de favoritisme, Navarro relativise l’argument en soulignant que « les hommes profitent déjà d’un contexte sociohistorique qui les avantage ». Ou comme l’écrivait la philosophe belge Françoise Collin, ils profitent d’une socié­té « unisexuée ». En ce sens, le féminisme n’est-il pas, depuis toujours, un plaidoyer pour la parité dans la vie ?

Des boys

S’il faut parler de parité et donc de mixité politique, c’est bien parce qu’il y a non-mixité au départ : une non-mixité masculine qui est non seulement l’état de notre gouvernement, mais l’état de fait de la société dans laquelle on vit. Une non-mixité invisible parce que constante et omni­présente (contrairement à la non-mixité ponctuelle et stratégique que certains groupes fémi­nistes mettent en œuvre et qui est rapidement décriée comme exclusive et anti-hommes), ce que Virginia Woolf appelait « le pouvoir hypnotique de la domination ». Le boys’ club est tout et partout, si manifeste qu’il est presque impossible à décrire, pointer, analyser. Il est ce qu’on nomme le patriarcat, ou la domination masculine. Le boys’ club est dans tous les cas une organisation où les hommes sont hiérarchiquement supérieurs aux femmes, où ils sont sujets et elles objets, et où ils se les échangent.
Mais cette structure ne correspond à rien si on ne prend pas en compte les hommes entre eux. Non pas la masculinité en tant que telle, ou l’homme comme individu, moins le boys que l’idée même du club. La masculinité est invisible, mais l’un de ses visages, c’est celui du regroupement. On imagine mal une série d’hommes debout les uns à côté des autres pour faire joli. « Les hommes n’ont pas besoin de se donner en spectacle », écrit Nelly Arcan dans Putain. On les imagine plutôt tournés les uns vers les autres, formant un cercle fermé; liés les uns aux autres par une relation qui a tout à voir avec le pouvoir : comment l’obtenir, comment le conserver. La fabri­que d’un pouvoir qui décide de qui est le plus fort dans l’immense cour d’école qu’est notre monde.
Le boys’ club est non seulement principalement masculin (investi par des hommes); il est ce par quoi la masculinité devient un genre qui n’en est pas un parce qu’il représente tout le monde. Le boys’ club fait de l’homme l’universel. Il fait que le masculin l’emporte sur le féminin, et on pourrait dire sur tout le reste. Et ce n’est pas seulement ou simplement l’existence des hommes qui leur accor­de du pouvoir, c’est comment ils restent ensem­ble.

Un club

Ce n’est donc pas seulement que les hommes prennent beaucoup de place; c’est qu’ils la prennent ensemble. Comme dans une double exclusion des femmes (et des autres) : non seulement vous ne faites pas partie de nous, mais ce que nous faisons, ça ne vous regarde pas puisque nous ne vous regardons pas. Nous nous regardons, nous restons entre nous. Le boys’ club dit : « Ce n’est pas ce que vous savez, qui compte, c’est qui vous connaissez. » Le boys’ club est un groupe serré d’amis-hommes qui se protègent entre eux. Il est un type de regroupement bien précis. Ce n’est pas une foule aux visages indistincts; c’est un réseau, un clan, une lignée, un régiment, une équipe, un concile, une fraternité, un gouvernement…
C’est ainsi qu’il faut réentendre les mots de Michel Foucault : « Le pouvoir, c’est en réalité des relations, un faisceau plus ou moins organisé, plus ou moins pyramidalisé, plus ou moins coordonné, de relations. » Il faut entendre ceux, aussi, de Pierre Bourdieu : « La virilité […] est une notion éminemment relationnelle, construite devant et pour les autres hommes, contre la féminité, dans une sorte de peur du féminin et d’abord en soi-même. » Ceux, enfin, de Virginie Despentes : « Ils se regardent au cinéma, se donnent de beaux rôles, ils se trouvent puissants, fanfaronnent, n’en revien­nent pas d’être aussi forts, beaux et courageux. Ils écrivent les uns pour les autres, ils se congratulent, ils se soutiennent. Ils ont raison. » La fabrication du masculin opère peut-être moins dans le vis-à-vis avec celles qu’on identifie comme étant des femmes, que dans le vis-à-vis avec ceux qu’on reconnaît comme étant des hommes, peut-être même de vrais hommes, regardés et reconnus, idéalisés, internalisés et émulés justement parce qu’ils ne sont certainement pas des femmes. D’où l’importance du boys’ club : des hommes ensemble, en groupe, qui se regardent entre eux.  Ω
_________________ 

On peut suivre DéciderEntreHommes sur Facebook à www.facebook.com/deciderentrehommes et sur Twitter via @NosDecideurs.

Débat politique
La résolution adoptée l’été dernier par Amnistie interna­tionale proposant de décri­minaliser la prostitution a fortement fait réagir dans les milieux progressistes. À bâbord ! souhaite revenir sur cet enjeu et offrir quelques pistes de réflexion pour alimenter le débat. La question de la prostitution/du travail du sexe en est une complexe qui ne sera pas résolue de sitôt. « Ces débats, constatait Ève-Marie Lacasse en 2013 dans notre no 51, déchirent les passions, les discours et les visions féministes. Les prises de position s’emballent, les féministes étant bien souvent pressées par le temps, entraînées, sinon contraintes, à prendre position. Dans ce climat, un processus de raidissement de la pensée est à l’œuvre. » Contre ce raidissement, nous vous proposons deux articles qui ont pour but non de clore le débat, mais au contraire de susciter de saines discussions dans vos réseaux.

Le collectif d’À bâbord !
Travail du sexe

Des droits, pas juste de la compassion
Béatrice Vaugrante, Directrice générale d’Amnistie internationale Canada.
Le Conseil international d’Amnistie internationale s’est réuni en août dernier pour définir les orientations du mouvement mondial. Ce Conseil regroupe les délégations des diverses instances nationales, notamment celle d’Amnistie Canada dont je faisais partie avec trois élues. Amnistie internationale y a adopté des principes pour une politique à venir sur les droits des travailleuses et travailleurs du sexe. Cette politique sera basée sur la décriminalisation du travail du sexe, pas seulement des travailleuses et travailleurs. Pour mieux leur permettre d’exercer leurs droits. Maintenant.
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C’est la mission d’Amnistie internationale d’évaluer la meilleure façon de prévenir les violations des droits humains. Nous devions donc nous pencher sur une catégorie de personnes parmi les plus défavorisées au monde et extrêmement marginalisées. Des personnes souvent contraintes de vivre dans l’illégalité et auxquelles on refuse l’exercice de leurs droits humains les plus fondamentaux.
Nous avons toujours lutté contre la traite des personnes. La traite est une odieuse atteinte aux droits humains et doit devenir un crime au regard du droit international. Nous ne considérons pas une femme prise dans les réseaux de la traite et contrainte de vendre des services sexuels comme une « travailleuse du sexe ». Notre position n’a pas pour objet non plus de protéger les « sou­teneurs ». Amnistie internationale est fermement convaincue que la justice doit traiter les personnes qui exploitent ou maltraitent les travailleuses·eurs du sexe comme des criminels.
Les travailleuses·eurs du sexe risquent cons­tamment de subir des mauvais traitements. Ces personnes sont soumises à des discriminations, des coups, des viols et du harcèlement et on leur refuse souvent l’accès aux services élémentaires de santé et d’aide au logement.
Comment pouvons-nous réduire l’exposition à la violence de ces personnes ? Que peut-on faire pour qu’elles aient accès aux services médicaux et de prévention du VIH ? Et comment mettre un terme à la discrimination et à la marginalisation sociale qui les rendent plus vulnérables aux mauvais traitements ? Ces questions de santé, de sécurité et d’égalité au regard du droit sont plus importantes que toute objection morale sur la nature du travail sexuel.

Une large consultation

Nous avons décidé démocratiquement de plaider pour la dépénalisation de tous les aspects des relations sexuelles entre adultes consentants – à savoir un travail sexuel exempt de contraintes, d’exploitation ou de mauvais traitements, la pénalisation leur faisant courir davantage de risques.
Les lois qui érigent en infraction la « tenue d’une maison close » ou sa « promotion » se traduisent souvent pour les travailleuses·eurs du sexe par des arrestations et des poursuites. De nombreux pays du monde considèrent que deux travailleuses ou travailleurs du sexe qui collaborent pour assurer leur sécurité tiennent une « maison close ».
Nous avons mené des recherches sur le terrain en enquêtant sur l’expérience vécue par les travailleuses·eurs du sexe dans différents contextes nationaux et juridiques. Nous avons consulté mondialement, au Québec et dans le reste du Canada un large éventail de groupes, entre autres des groupes de personnes travaillant ou ayant travaillé dans l’industrie du sexe, des organisations abolitionnistes, des agences de dépistage du VIH, des défenseurs des droits des femmes et des LGBTI (lesbiennes, gays, bisexuel·le·s, transgenres et intersexué·e·s), des associations de femmes autochtones, des organismes luttant contre la traite, etc.
Après deux ans de consultations, de recherches, de nombreux débats enflammés sur le contenu et sur ce qu’Amnistie peut apporter (1), j’ai beaucoup appris. C’est un sujet où je ne peux que conseiller de prendre le temps de la lecture, de la réflexion, des discussions, en gardant en tête le seul respect des droits des personnes concernées.
Au Canada, la question de la réduction des risques et dommages était au centre de la décision de la Cour suprême dans le dossier Bedford, qui a invalidé les lois canadiennes en matière de prostitution. Cette question sera parmi celles qui seront revues par Amnistie internationale une fois adoptée la politique de l’organisme sur le travail du sexe.
On ne peut pas s’engager dans ce débat sans admettre que ce sont souvent des femmes et des hommes à la marge de la société qui doivent se résoudre à vendre des services sexuels. Dépénaliser leur travail ne signifie pas fermer les yeux sur un monde qui les conduit dans la rue. Nous voulons que ces personnes puissent exercer tous leurs droits humains. Nous continuerons donc à lutter pour un monde où cela est possible. Ω
___________

(1) D’autres groupes soutiennent ou demandent la dépénalisation du travail du sexe, notamment l’Organisation mondiale de la santé, ONU Femmes, ONUSIDA, l’Organisation internationale du travail, la Global Alliance Against Trafficking in Women, la Commission mondiale sur le VIH et le droit, Human Rights Watch, les Open Society Foundations et Anti-Slavery International.
Quand AI déshabille Paulette pour habiller John

Décriminaliser les hommes pour protéger les femmes
Éliane Legault-Roy, Responsable des communications à la Concertation des luttes contre l’exploitation sexuelle (CLES).
La récente décision d’Amnistie internationale (AI) de soutenir la décriminalisation des proxénètes et clients de la prostitution a choqué de nombreux groupes, surpris du manque de transparence, d’écoute et de clairvoyance de l’organisme. Il est difficile de critiquer la position adoptée par AI, car elle repose sur un rapport qui n’a pas été divulgué. Une version préliminaire a cependant été coulée en juillet dernier et, dès sa sortie, elle a suscité l’ire de nombreuses féministes.
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Katherine Hébert-Methé
Ainsi, avant même qu’AI ne vote sa proposition, près de 400 groupes nationaux et internationaux, membres de communautés artistiques et médicales, survivantes de la prostitution et allié·e·s en provenance de plus de 30 pays se sont exprimé·e·s conjointement. Elles et ils ont fait parvenir une lettre demandant à l’organisme de prendre en considération le racis­me, le sexisme et la myriade d’inégalités qui sous-tendent la prostitution et de refuser d’en soutenir la décriminalisation totale.

Voix discordantes

Dans les documents diffusés par AI, l’organisme se targue d’avoir écouté les travailleuses du sexe et de défendre leurs intérêts. Pourtant, de très nombreux groupes de survivantes de la prostitution ont élevé leur voix pour protester contre la décriminalisation totale de la prostitution et demander plutôt l’adoption du modèle socio­juridique suédois. C’est le cas notamment de SPACE international, du collectif de survivantes philippin Bagong Kama­layan, des groupes canadiens EVE et Sextrade 101 ainsi que de nombreux groupes étatsuniens tels que Survivors for Solutions et Sex Trafficking Survivors United. AI affirme vouloir « reconnaître et respecter la capa­cité des travailleurs et travailleuses du sexe de s’organiser à partir de leur vécu et de définir eux-mêmes les solutions ». Elle fait pourtant fi des voix de toutes ces survivantes qui soutiennent que la décriminalisation des clients et des proxénètes est de loin la pire « solution » pour protéger les femmes dans la prostitution et celles qui pourraient y entrer. À ces voix, AI a préféré celles de groupes tels que Global Network of Sexwork Project (NSWP) dont la vice-présidente, Alejandra Gil, a été trouvée coupable en mars dernier de proxénétisme et de traite humaine au Mexique. Loin d’être un acteur secondaire, NSWP a coprésidé le Groupe consultatif d’ONUSIDA sur le VIH et le travail du sexe ces dernières années. L’organisme était à même de formuler des orientations de politique générale en ce qui a trait à la prostitution.
La conseillère d’AI en matière de ligne de conduite, Catherine Murphy, affirme par ailleurs, dans un truisme aux prétentions rassembleuses, que « les droits des travailleurs du sexe sont des droits humains ». Bien entendu, les personnes prostituées ont des droits. Mais il serait erroné de croire, par souci d’inclusion ou de respect, que ces derniers diffèrent ou l’emportent sur ceux d’autres groupes ou personnes. Comme le souligne la survivante et auteure Rachel Moran dans le New York Times, « leur droit à se vendre ne prime pas mon droit ni celui d’autres de ne pas être vendues dans un marché qui s’en prennent à des femmes déjà marginalisées par leur classe ou leur couleur de peau ». 
Amnistie internationale se défend de vouloir faire de la philosophie sur la question de la prostitution et affirme se placer en dehors de toute morale. Mais l’organisme n’y échappe pas. Considérer la prostitution comme une simple vente de services constitue assurément une posture mora­le, de type néolibéral. En effet, AI, par sa prise de position sur la décriminalisation de la prostitution, défend la primauté des droits individuels (d’acheter ou de vendre du sexe) sur les droits collectifs (à l’égalité et à la sécurité) et invite mollement les États à améliorer les perspectives économiques dans l’espoir d’un effet de ruissellement qui pourrait, peut-être, empêcher que des individus soient contraints d’offrir des services sexuels…
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CLES
Des problèmes concrets

Au-delà de ces observations préliminaires, de nombreux problèmes factuels apparaissent également dans ce qu’AI laisse connaître de son argu­mentaire. D’abord, l’organisme réitère à plusieurs reprises l’importance des lois contre la traite des personnes, l’exploitation sexuelle de mineur·e·s et la violence envers les personnes prostituées. Ces lois, déjà existantes, sont continuellement enfreintes par les clients et par l’industrie du sexe afin de répondre à la demande pour des personnes prostituées « exotiques », vulnérables et mineures. La proposition d’AI ne peut qu’empirer cette situation, la décriminalisation ayant pour effet d’augmenter le nombre de clients et donc la demande pour des personnes prostituées, ce qui a un impact direct sur la traite. Quant à l’exploitation sexuelle de mineur·e·s, elle se trouve facilitée par l’ouverture de lieux de prostitution clos et « légitimes » où la police ne peut enquêter à loisir.
De plus, AI affirme vouloir assurer la sécurité des « travailleuses du sexe » en décriminalisant tota­lement les personnes qui les violentent, soit les clients et les proxénètes. Selon cette logique très naïve, les personnes prostituées seraient plus en sécurité grâce à la possibilité de travailler en équipe ou d’engager des protecteurs. Non seulement cette vision fait-elle reposer le poids d’assurer leur propre sécurité sur le dos des femmes, mais il s’agit également d’une vision bien étroite de la sécurité, comprise comme l’absence de coups et blessures. La véritable sécurité pour les femmes consiste plutôt à ne pas être dirigées vers la prostitution par le sexisme, la pauvreté, le racisme, le colonialisme et l’absence d’alternatives valables.
Enfin, la prostitution est un phénomène genré : les personnes prostituées sont en majorité des femmes et les clients, presque toujours des hommes. Pourtant, AI échoue à prendre en considération cette réalité. Bien que le document « Questions et réponses » admette que la majorité des violences subies par les personnes prostituées sont le fait de « la police, des clients et des tiers violents », la violence des hommes n’est nommée dans aucun des autres documents. Le rôle joué par les clients et les proxénètes dans le système prostitutionnel est complètement occulté. En invi­sibilisant clients et proxénètes, AI protège les privilèges que leur octroient leur genre et leur classe.

L’épreuve des faits

Rejetant la criminalisation totale et le modèle nordique, AI préconise la décriminalisation totale de la prostitution; une expérience qu’a tentée la Nouvelle-Zélande alors que les Pays-Bas et l’Allemagne ont tenté celle, similaire, de la légalisation.
Ces approches, partout où elles sont appliquées, entraînent des résultats désastreux pour les personnes prostituées alors que clients, proxénètes et industrie du sexe connaissent des jours fastes. En effet, quelques années après la légalisation des bordels aux Pays-Bas, un important rapport du ministère de la Justice néerlandais affirmait que la nouvelle législation avait favorisé les activités criminelles, les bordels illégaux et la traite humaine. En Allemagne, 1,2 million d’hommes achètent chaque jour les actes sexuels de 400 000 personnes, majoritairement étrangères. En Nouvelle-Zélande la situation n’est guère plus reluisante. Depuis la décriminalisation, la prostitution des enfants et de la minorité autochtone a augmenté et, selon un rapport rédigé en 2008 par le ministère de la Justice néo-zélandais, l’accès des personnes prostituées aux services de santé et d’information ne s’est pas amélioré.
Devant ces échecs lamentables, l’obstination d’AI à défendre un cadre légal dont les tenants de jadis tentent désormais de se distancer est incompréhensible. Si le modèle nordique est perfectible, il est le seul qui ait fait ses preuves pour diminuer la demande, la traite humaine et la prostitution dans son ensemble. Ω
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Éliane Legault-Roy
Le modèle nordique

« Le modèle nordique, parfois appelé modèle suédois, est une approche situant la prostitution dans le continuum de la violence spécifique envers les femmes. C’est une approche qui criminalise l’achat de services sexuels et le proxénétisme, mais décriminalise les personnes prostituées. C’est ce qu’on appelle la criminalisation asymétrique. Ce modèle ne se résume pas à un cadre législatif, mais s’accompagne également de programmes de prévention de l’achat d’actes sexuels et de la mise en place de ressources pour les femmes désirant quitter la prostitution. Le modèle nordique est appelé ainsi, car le premier pays à le mettre en applica­tion fut la Suède en 1999, suivi par la Norvège et l’Islande en 2009. »

Concertation des luttes contre l’exploitation sexuelle

Dossier

Europe. Peuples en mouvement
Dossier coordonné par Caroline Brodeur, Philippe de Grosbois et Claude Vaillancourt
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« Grândola, ville brune / Terre de fraternité / Seul le peuple ordonne / En toi, ô cité (…) À chaque coin un ami / Sur chaque visage, l’égalité »
Dans une rue de Lisbonne, murale commémorant le 40e anniversaire de la Révolution des œillets.
Patricia de Melo Moreira/AFP
Diffusée sur une radio pirate au Portugal le 25 avril 1974, la chanson Grândola Vila Morena fut lancée comme un appel à renverser la dictature salazariste. Le même jour, le régime s’effondra, dans ce qu’on appellera la « révolution des œillets ». Presque 40 ans plus tard, au début de l’année 2013, des militant·e·s interrompirent le premier ministre au Parlement portugais en entonnant cette même chanson. Grândola Vila Morena fut ensuite reprise dans de nombreuses manifestations contre l’austérité à travers le pays, jusqu’en Espagne. Et au moment où nous terminions ce dossier, on apprenait qu’une coalition de partis de gauche forçait le gouvernement de droite à quitter le pouvoir, pour une première fois en 40 ans.
Les peuples d’Europe du sud voient juste en disant que leurs pays sont passés « de la dictature militaire à la dictature financière ». Franco et les colonels grecs ont troqué leur uniforme de chefs d’armée pour de luxueux complets; les Salazar de notre temps sont désormais banquiers au Fonds monétaire international, à la Commission européenne et à la Banque centrale européenne – la « Troïka », pour les intimes. Comme le soutenait le représentant international de Podemos, Pablo Bustinduy Amador, lors de sa visite à Montréal en juin dernier, l’austérité est d’abord et avant tout une attaque contre la démocratie. Si l’Europe est un terrain de luttes aussi stimulant aujourd’hui, c’est peut-être parce que les mouvements sociaux ont bien saisi qu’il s’agit de l’enjeu central.
Et c’est peut-être pour cette même raison que les batailles que nous présentons dans ce dossier prennent souvent la forme d’expériences démocratiques originales et inspirantes : assemblée constituante en Islande, candidatures citoyennes victorieuses aux élections municipales espagnoles, démocratie directe à l’essai dans certaines communes françaises... Plusieurs des « indigné·e·s » d’hier cognent aujourd’hui aux portes des parlements. Les défis sont immenses, car en plus de chercher à renverser l’austérité et à renouveler la pratique de la démocratie, les forces de gauche doivent aussi lutter contre des mouvements et partis d’extrême droite qui se nourrissent de désespoir et attisent la haine. Les tensions et violences suscitées par l’arrivée massive de réfugié·e·s syrien·ne·s, entre autres, sont aussi très préoccupantes.
Notre dossier cherche à faire un survol – incomplet, hélas – de ce champ aux multiples batailles qu’est l’Europe d’aujourd’hui. Il se veut également une invitation à suivre ce continent de près, parce que les luttes qui s’y déploient (contre l’austérité, la peur et la haine; pour une démocratie réelle, les droits sociaux et l’ouverture des frontières) préfigurent les nôtres à plusieurs égards.
Post-scriptum : Les attentats terroristes du 13 novembre à Paris se sont produits au moment où nous mettions la touche finale à ce dossier. Une fois de plus, l’extrémisme haineux et le délire sécuritaire viennent s’interposer devant la marche de mouvements sociaux démocratiques, internationalistes et pacifistes. En réponse à cette surenchère guerrière, les mouvements de résistance mentionnés dans ce dossier demeurent plus pertinents que jamais, de même que les analyses développées par nos collaborateurs·trices. Nos pensées vont aux proches des victimes de la violence terroriste, que celle-ci soit à Paris, Beyrouth ou Raqqa, islamiste ou étatique, par balle ou par drone. Et nos espoirs se tournent vers celles et ceux qui répliqueront à ce fléau par les mêmes voies que ce dossier met de l’avant : démocratie, justice et ouverture à l’autre. Ω

L’Union européenne ou l’impensé démocratique
Pierre Khalfa. L’auteur est coprésident de la Fondation Copernic. Le présent texte est une adaptation d’un article paru dans Entre les lignes et les mots, 15 septembre 2015. 
L’Union européenne est une machine à fabriquer du droit. C’est par le droit que les politiques néolibérales s’imposent. Le droit de la concurrence, inscrit au cœur des traités, devient le droit à partir duquel les élites néolibérales, hégémoniques au sein des institutions nationales et européennes, façonnent l’Union.
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C’est un droit normatif, véritable droit « constitutionnel » avant la lettre, qui réduit la plupart du temps les autres textes européens à des déclarations d’intention sans portée opérationnelle pratique. Se met ainsi en place un gouvernement par les règles puisqu’il s’agit de respecter des normes contenues dans les traités : maximum de 3 % du PIB pour le déficit public et de 60 % du PIB pour la dette publique.
La politique, comme confrontation entre des choix différents, et la démocratie, comme méthode pour trancher entre eux, sont « oubliées » dans cette perspective. Il faut ici noter le rôle décisif de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE). Comme toute cour de justice censée contrôler l’application du droit, la CJUE interprète le droit et ce faisant crée du droit. S’appuyant sur des traités et des directives marqués par le sceau du néolibéralisme, la Cour, dans la plupart de ses arrêts, en accentue l’aspect.
Le traité de Lisbonne a notablement étendu la procédure de codécision entre le Parlement européen et le Conseil de l’Union européenne (1) qui avait été introduite dans le traité de Maastricht. Dans la pratique, le Parlement européen peut bloquer une directive en cas de désaccord avec le Conseil, à l’issue d’une procédure d’amendements et d’allers-retours avec le Conseil. Enfin, il élit le président de la Commission, le choix des autres membres de la Commission étant soumis à son approbation et il peut censurer la Commission qui doit alors démissionner.
Cet accroissement du rôle du Parlement constitue un progrès démocratique. Cependant, ce progrès reste modeste. Il est tout d’abord miné par la faible légitimité populaire de cette institution, ce dont témoigne le très faible taux de participation aux élections européennes (43 % en 2014 et 2009, NDLR). Mais, surtout, outre le fait que des domaines importants lui échappent, son rôle est encadré, d’une part, par les traités qui relèvent des États et sur le contenu desquels il ne peut se prononcer et, d’autre part, par la Cour de justice de l’Union européenne, qui les interprète et donc crée du droit nouveau. Ainsi, il a totalement disparu du paysage pendant les six mois de la crise grecque.

Les États nationaux aussi concernés

Si la Commission a le monopole de la proposition législative, aucune directive européenne ne peut cependant être adoptée sans l’accord des gouvernements nationaux. Ceux-ci ont, de plus, négocié entre eux, la plupart du temps sans les soumettre à leurs peuples, les traités qui infléchissaient la construction européenne dans le sens d’une acceptation des impératifs du capitalisme financier. La mise en place, dans le cadre de la stratégie de Lisbonne (2), de la « méthode ouverte de coordination » renforce encore le rôle des gouvernements, qui décident entre eux d’objectifs à tenir qui ne sont jamais débattus, tant d’ailleurs au niveau national qu’européen. Le déficit démocratique de l’Union européenne trouve son répondant dans celui des États-nations.
Il ne s’agit donc pas ici d’opposer un cadre européen antidémocratique à un cadre national qui serait vertueux. Car ce sont bien les États nationaux qui ont décidé, en bout de course, des orientations de l’Union. Que ce soit dans le cadre des Conseils des ministres, du Conseil européen ou des Conférences intergouvernementales, les États ont gardé la haute main sur la construction européenne. Loin d’avoir été dépossédés de leur pouvoir, ils ont dominé la scène européenne… mais discrètement, depuis les coulisses !

La mise en place d’un fédéralisme autoritaire

L’évolution récente de l’Union aggrave les tendances antérieures avec la mise en place d’un fédéralisme autoritaire fondé sur la discipline financière. Il s’agit par là d’assurer la crédibilité des États et de l’Union aux yeux des marchés financiers par un système de contraintes juridiques qui s’applique d’abord au processus d’élaboration budgétaire, mais qui vise aussi l’évolution du crédit, les coûts salariaux (3) et les balances commerciales (4).
Avec le Pacte de stabilité et de croissance, seuls les déficits et la dette publi­que étaient mis sous contrôle. Désormais, c’est presque toute l’activité économique qui est mise sous examen permanent. Entre fin 2010 et 2012, les gouvernements décident d’adopter toute une série d’instruments juridiques qui les mettent eux-mêmes sous surveillance : semestre européen, « pacte euro plus », six pack, two pack, le tout couronné par le Traité pour la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG) de la zone euro, plus connu sous l’appellation de Pacte budgétaire. La quasi-totalité des politiques économiques est ainsi mise hors du débat démocratique et de la décision citoyenne.

L’UE peut-elle être un espace démocratique ?

La réponse à cette question renvoie à trois problèmes assez liés entre eux. Le premier est relatif à la faiblesse actuelle des mouvements sociaux et citoyens à l’échelle européenne. De très fortes mobilisations existent à l’échelle nationale dans un certain nombre de pays. Elles ont été porteuses d’exigences démocratiques et ont même reconfiguré le champ politique comme en Espagne ou en Grèce. Il a été cependant très difficile de dépasser le cadre national pour se coordonner et peser sur les politiques européennes.
La Confédération européenne des syndicats reste entravée, malgré une évolution politique plutôt positive qui l’a vu condamner pour la première fois un traité européen, le TSCG, et refuser les politiques d’austérité. Le mouvement altermondialiste a subi un échec en Europe avec la disparition du Forum social européen en 2010. Le processus qui l’a remplacé, l’Altersummit, a connu un succès pour le moins limité. Il est donc très difficile de construire des rapports de force à l’échelle européenne. Cependant, l’exemple de la grève européenne du 14 novembre 2012 montre qu’il serait possible de le faire. Organisée simultanément en Grèce, au Portugal et en Espagne, pays où elle a été massivement suivie, elle a eu un impact politique et média­tique important, même si sa réalité a été plus faible dans les autres pays. Elle a été hélas sans lendemain. Comment occuper le champ stratégique européen demeure une question non résolue.
Le deuxième problème est celui de l’existence en pointillé d’un espace public européen. Il ne peut y avoir d’espace démocratique sans un espace de débat public où les idées circulent avec un échange libre et public d’opinions : un espace, propre au politique, où peut être jugé et contrôlé le pouvoir politique et qui oblige ce dernier à se justifier. Or, aujourd’hui l’espace public est encore essentiellement national. Cependant, un espace public n’est jamais donné d’emblée. Il est le résultat d’un processus, qui peut se déliter ou au contraire se renforcer suivant la capacité d’intervention citoyenne et les rapports de force sociaux. Ainsi un espace public européen est en train progressivement de se construire. Il existera d’autant plus que nous serons capables de porter les débats à ce niveau et de construire des mobilisations européennes.
Derrière cette question, se trouve enfin celle de l’existence, ou non, d’un peuple européen. Les souverainistes, de droite comme de gauche, prenant argument de différences culturelles soi-disant irréductibles entre les pays d’Europe, nient la possibilité de l’existence d’un peuple européen et en concluent à l’impossibilité de toute construction politique européenne. Pas de peuple européen, pas de construction européenne possible. La formation d’une communauté politique serait conditionnée à l’existence d’un substrat culturel commun. L’exemple des États-Unis, pays d’immigration qui voit cohabiter nombre de communautés culturelles se référant à une appartenance nationale, montre pourtant que cette condition n’est pas indispensable. C’est, au contraire, la volonté de s’intégrer à une communauté politique, symbolisée par la Constitution des États-Unis, qui fonde l’unité de ce pays. 
Le « peuple » n’est pas une entité immuable tombée du ciel, mais une construction historique liée aux combats communs. Le peuple français par exemple – mais il en est ainsi de tous les peuples – n’a pas existé depuis « nos ancêtres les Gaulois » ou le baptême de Clovis. Il s’est progressivement créé, dans la conflictualité, dans la construction de valeurs et d’intérêts communs, d’un destin partagé, avec pour événement fondateur la Révolution française. Un événement symbolise d’ailleurs cette naissance, la fête de la Fédé­ration, le 14 juillet 1790 au Champ-de-Mars, qui a vu des délégations venues de toutes les provinces de France se « fédérer » pour donner naissance à la nation française.
Mais surtout, cette vision rejoint paradoxalement celle des fédéralistes euro­péens, en faisant de l’Europe la simple transposition à une échelle continentale de l’État-nation unifié. Cette approche « unitariste » du cadre politique passe ainsi totalement à côté d’un fait historique nouveau : la construction en Europe d’un nouvel objet politique qui, quoi qu’on pense de sa légitimité et de sa viabilité, n’est pas le décalque de l’État-nation et ne fait pas disparaître ce dernier.
Il n’y a donc pas d’obstacles de nature essentialiste à ce que l’Union européenne devienne un espace où la notion de souveraineté populaire puisse avoir un sens. Les obstacles sont politiques et c’est à eux qu’il faut s’attaquer. La récente crise grecque en montre l’actualité. Ω
______________________

(1) Le Conseil de l’Union européenne regroupe les ministres des États membres. Il ne faut pas le confondre avec le Conseil européen qui regroupe les chefs d’État ou de gouvernement.

(2) La stratégie de Lisbonne a été adoptée lors du Conseil euro­péen des 23 et 24 mars 2000. Elle visait à faire de l’économie européenne « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde d’ici à 2010 ». Elle s’est avérée un échec complet.

(3) « Pacte euro plus » de mars 2011.

(4) Règlement no 1176/2011 du 16 novembre 2011 sur la prévention et la correction des déséquilibres macroéconomiques, l’un des six règlements six pack.

Quel avenir pour l’euro ?
Dominique Plihon.  Économiste, porte-parole d’Attac France.
La zone euro est la région du monde qui a le moins bien résisté à la crise financière internationale qui a débuté en 2007. La situation économique et sociale y est devenue critique, avec un ralentissement économique durable, un taux de chômage élevé, qui atteint des niveaux supérieurs à 25 % dans les pays du sud (Grèce, Espagne, Portugal). L’avenir de l’euro est en jeu. L’abandon de la monnaie unique est-il la solution ? Ne faut-il pas en priorité rompre avec les politiques néolibérales ?
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Thomas Lohnes/Getty Images
Francfort,  Allemagne, mars 2015, à l'action Blockupy. 
Contrairement au discours officiel selon lequel l’euro devait être un rempart contre les crises, les mécanismes de l’Union économique et monétaire ont joué un rôle d’amplificateur de la crise. La création d’une monnaie unique, sans union politique et sans budget commun, n’était pas un projet cohérent. À partir du moment où les ajustements de change n’étaient plus possibles au sein de la zone euro par suite de la disparition des monnaies natio­nales, il était nécessaire de donner à la poli­tique budgétaire et fiscale une fonction d’ajustement entre les États membres, comme cela est le cas dans les unions monétaires existantes, tel que les États-Unis.
Cette union monétaire tronquée est devenue une machine à fabriquer la divergence et l’hétérogénéité entre les pays membres. Deux groupes de pays se sont constitués avec des écarts grandissants en matière de performances économiques. Les pays du sud de la zone euro, affublés de l’acronyme péjoratif de PIGS (Portugal, Italie, Grèce, Espagne), ont connu une inflation supé­rieure à la moyenne de la zone euro et ont perdu en compétitivité; ils ont été incités à fonder leur croissance sur la demande interne et l’endettement grâce à des taux d’intérêt réels faibles. À l’opposé, les pays « vertueux » de l’ancien bloc mark (Allemagne, Autriche, Benelux) dont l’inflation est plus basse, ont gagné en compétitivité et ont bénéficié d’une croissance tirée par les exportations; ils ont accumulé des excédents extérieurs et donc des créances sur le reste de la zone euro. Cette divergence croissante entre les pays du sud et du nord est insoutenable. Elle conduit la zone euro dans une impasse qui pourrait lui être fatale.
Les politiques d’austérité budgétaire et salariale imposées par la Troïka (1) aux pays les plus endettés (Grèce, Irlande, Portugal) ont aggravé le chômage et les inégalités. La majeure partie des aides reçues par la Grèce et l’Irlande dans le cadre des plans de sauvetage en 2010-2011 n’aura servi qu’à rembourser les créanciers et à renflouer les banques, sans profiter aux populations locales (2).

Sortir de l’euro ?

Devant ces difficultés, faut-il sortir de l’euro ou refonder la construction européenne ? L’argument principal des partisans de la sortie de l’euro est que celle-ci rendrait à nouveau possibles les dévaluations monétaires, ce qui permettrait de rétablir la compétitivité du pays déficitaire (3). Elle redonnerait par ailleurs à la Banque centrale nationale la possibilité d’émettre sa propre monnaie et de financer le déficit public par la création monétaire. La sortie de l’euro serait également un moyen de réindustrialiser l’économie, de stimuler la croissance et de réduire le chômage.
En réalité, la sortie de l’euro est une fausse solu­tion dont les conséquences économiques, socia­les et politiques risquent d’être désastreuses. Revenir à la monnaie nationale dans le cas de pays qui enregistrent d’importants déficits extérieurs les soumet immédiatement à la spéculation sur leur monnaie. Les expériences passées de dévaluation montrent que celles-ci réduisent le pouvoir d’achat des travailleurs et travailleuses (inflation importée) et ne stimulent les exportations que si l’appareil productif est en bon état. Par ailleurs, la sortie de l’euro aggravera le coût de la dette extérieure en euro qui sera immédiatement augmentée du taux de dévaluation.

Rompre en priorité avec les politiques néolibérales

La sortie de l’euro ne peut constituer un projet politique en soi. Car le problème fondamental n’est pas la monnaie unique, mais les politiques néolibérales menées dans l’espace européen (4). Il faut s’attaquer en priorité aux racines néolibérales de la construction européenne, et remettre en cause l’absence de politiques budgétaires, fiscales et sociales communes; avec un double objec­tif : financer des transferts publics massifs en direction des pays les plus touchés par la crise, notamment pour favoriser la modernisation de leur appareil productif, et financer des investissements publics dans l’ensemble des pays européens, notamment pour accompagner la transition énergétique.
À court terme, des mesures sont nécessaires pour amorcer la sortie de crise : une suspension et une restructuration des dettes publiques, et l’instauration d’un contrôle des capitaux et d’un contrôle public sur le système bancaire, afin de restaurer la souveraineté monétaire. Ces politiques anti-libérales créeront une crise politique inévitable et nécessaire. Elles pourraient amener certains pays à être exclus de la zone euro, mais cette sortie « progressiste » de l’euro s’accompagnerait d’une rupture préalable avec le carcan néolibéral imposé par les élites européennes. Ω
______________________

(1) Banque centrale européenne, Commission européenne et Fonds monétaire international.

(2) D’après deux études détaillées réalisées par Attac Autriche sur la Grèce : <http://www.attac.at/bailout>.

(3) Jacques Sapir, Faut-il sortir de l’euro ?, Paris, Seuil, 2012.

(4) Attac et Copernic, Que faire de l’Europe ? Désobéir pour reconstruire, Paris, Les liens qui libèrent, 2014.

Les limites de l’Europe: la « crise » des réfugiés
Propos recueillis et adaptés par Caroline Brodeur et Ricardo Peñafiel
ne situation de violence structurelle s’abat aujourd’hui plus que jamais sur les populations en situation de vulnérabilité cherchant refuge en Europe. L’incapacité des leaders européens à accueillir et à intégrer ces réfugié·e·s demandeurs·euses d’asile expose les limites du droit européen et international, de même que celles du projet européen dans son ensemble. À bâbord ! a rencontré François Crépeau, professeur de droit international à l’Université McGill et Rapporteur spécial des Nations unies sur les droits de l’Homme des migrants, pour discuter des problèmes et défis mis en lumière par ce déplacement inévitable de populations. Résumé critique d’une crise politique.
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Réfugiés en Hongrie marchant vers l'Autriche, septembre 2015.
Laszlo Balogh, Reuters
« Cette “crise”, nous l’avons provoquée »

L’Europe fait face à l’une des pires crises migratoires de son histoire, avec l’arrivée, non contrôlée, de près de 800 000 réfugié·e·s et migrant e·s depuis le début de l’année sur son territoire. Ce nombre effarant s’accompagne d’une tragédie sans nom, avec ses naufragés, ses morts, ses orphelins et trop de souffrances inutiles, infligées par les passeurs autant que par les autorités et les employeurs en terre d’« accueil ». Mais ce drame humain, nous dit François Crépeau, « c’est nous qui l’avons provoqué ». En bloquant les frontières, on pousse les gens à prendre la mer et à mettre en danger leur vie et celle de leur famille sur des embarcations de fortune, tout en payant des dizaines de milliers d’euros à des mafias de passeurs qui font entrer qui peut payer.

« Au nom du contrôle migratoire, on a perdu le contrôle migratoire… »

« C’est absurde ! » Le Rapporteur privilégie plutôt la mise sur pied d’un programme de réétablissement direct de millions de Syriens, d’Érythréens, d’Afghans, d’Irakiens et d’autres réfugiés et « migrants de survie » vers les pays du Nord. Des délégations de ces pays d’accueil pourraient ainsi délivrer sur place, au Moyen-Orient, des statuts de réfugiés par centaines de milliers, mais de manière organisée. Les gens feraient la queue devant ces délégations, ne mettraient plus leur vie en danger, nous aurions un meilleur contrôle du flux migratoire et l’économie informelle des passeurs clandestins serait court-circuitée.

« Mettre fin aux blocages, c’est enrayer le phénomène des passeurs »
 
C’est ce qui est arrivé au moment de la création de l’espace Schengen, nous dit François Crépeau. L’ouverture des frontières entre les pays d’Europe a mis un terme au phénomène des passeurs, entre les pays européens, et aux abus en résultant. La solution réside donc dans l’accueil des réfugié·e·s et la concertation entre les pays membres de l’Union européenne pour se partager le nombre. Cela suppose la reconnaissance directe et sans délai des réfugié·e·s à titre de résidents européens pour permettre aux familles de s’installer et de s’intégrer rapidement. Il n’y a rien d’exceptionnel dans cette approche : nous avons vu une ouverture similaire dans de nombreux pays, notamment au Canada, lors de l’accueil des Indochinois au cours des années 1980.

Ce n’est « pas une crise de capacité, mais bien une crise de leadership »

L’Europe et le Nord global sont à même d’accueillir, sans problème, deux millions de réfugié·e·s en cinq ans selon François Crépeau. Ce nombre est facilement absorbable si on le distribue équitablement avec des critères de population, d’économie et de capacité institutionnelle des pays hôtes. De plus, il a été maintes fois établi scientifiquement que les migrant·e·s et les réfugié·e·s ne représentent pas un « fardeau » pour les économies des pays d’accueil, mais bien un apport de sang neuf. Par contre, souligne le Rapporteur spécial, « depuis les années 1980 en Europe, l’establishment politique a laissé la question migratoire et identitaire aux partis d’extrême droite » qui avancent des formules comme « Deux millions d’immigrants = deux millions de chômeurs ». Et les leaders « centristes » ont été incapables de produire un réel contre-discours se basant sur l’ouverture à l’autre et au monde, à la diversité sociale et religieuse et luttant contre les discriminations de toutes sortes.

« Je crains une réaction anti-immigration et anti-droits de l’Homme »

Aujourd’hui, en Europe, personne n’ose tenir un discours d’ouverture à l’immigration, de peur de perdre des votes, poursuit le professeur. On a vu une certaine ouverture du côté d’Angela Merkel cet automne et des Suédois depuis trois ans, mais il existe de sérieux dangers d’un retour des contrôles aux frontières (comme avant les accords de Schengen) et de la dissolution de la libre circulation des personnes au sein de l’Union européenne par l’abandon de ses principes fondateurs, comme au moment de la crise financière de la Grèce.

Post-scriptum

Ajoutons que dans le contexte des attentats de Paris, survenus après l’entrevue avec François Crépeau, la réponse « sécuritaire » de la droite face aux réfugiés syriens fragilise encore plus cette ouverture. Il faudra une ferme volonté politique et une mobilisation de la société civile pour s’assurer que les réfugié·e·s ne paient pas doublement pour les atrocités que commet Daech. Ω

Extrême droite en Europe. Vers la normalisation
Pierre-Mathieu Le Bel, Géographe, Université Blaise Pascal.
La place grandissante des partis d’extrême droite dans les structures européennes de pouvoir est visible et inquiétante. Élection après élection, ils améliorent leurs performances comme dans le cas de la Ligue du Nord en Italie, de la FPÖ en Autriche, du FN en France et du Parti de la liberté de Geert Wilders aux Pays-Bas. Ils arrivent même à participer à des coalitions gouvernementales comme au Danemark avec le Parti populaire danois ou en Finlande avec le parti des Vrais Finlandais.
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Le 1er mai 2015, le Front national a, comme tous les ans, célébré Jeanne d’Arc.
Le Parlement européen ne résiste pas à cette poussée. L’extrême droite occupe 90 des 750 sièges de l’assemblée. Deux groupes s’y sont formés. On trouve l’Europe de la liberté et de la démocratie qui rassemble des repré­sentant·e·s de la Lituanie, de la Pologne, de la République tchèque, de la France, mais surtout du Mouvement 5 étoiles d’Italie et de l’UKIP euro­sceptique anglais. Depuis juin, on trouve également l’Europe des nations et des libertés, la formation d’extrême droite conduite par la présidente du Front national (FN), Marine Le Pen.

Deux causes et une crise instrumentalisée

On peut expliquer le phénomène de poussée poli­tique de cette droite (1), sans arriver toutefois à l’élucider entièrement, par deux éléments de contexte sociopolitique européen. On pensera d’abord au décalage, qui ressemble de plus en plus à un gouffre, entre Union européenne économique et Union européenne sociale. En effet, si la croissance économique a pu longtemps cacher les défail­lances sociales de l’Europe, le contexte qu’on connaît depuis 2008 ne le permet plus.
Car si l’économie a avantageusement été mise en commun en Union européenne – libre échange total, uniformisation des normes, sécurité partagée, monnaie commune – son filet social a quant à lui été laissé sous la prérogative des États-nations malgré des déclarations d’intentions répétées. Dans le champ social, l’UE se limi­te essentiellement à la libre circulation des travailleurs·euses, au droit du travail et à l’égalité entre les sexes.
Le deuxième élément est lié à la perception qu’ont les électeurs·trices du politique et de la démo­cratie européenne. Si ceux-ci et celles-ci avaient au moins le sentiment de porter au pouvoir des représentants à l’éthique irréprochable préoccupés par l’amélioration du sort du plus grand nombre, on aurait pu, et c’est ce que certains se contentent de faire, blâmer le contexte mondial. Malheureusement, en Europe comme en Amérique, les scandales faisant apparaître la moralité pour le moins élastique des décideurs et décideuses ne se comptent plus, qu’on pense au scandale Bygmalion en France, aux multiples frasques Berlusconi en Italie ou à l’affaire des  notes de frais des députés britanniques en 2009.
La question migratoire, sans aucun doute instrumentalisée par la droite, vient se greffer à la situ­ation économique et politique que nous venons de décrire. Aussi spectaculaire qu’elle soit, la dite crise migratoire doit être comparée à des pério­des (par exemple la guerre du Vietnam) et des lieux (l’Espagne, le Liban) qui ont été ou sont actuellement le cadre d’une situation migratoire exceptionnelle sans pour autant connaître de montée de la droite. La question migratoire ne saurait alors constituer en elle-même une cause de radicalisation en Europe. Ce qui est certain cepen­dant, c’est que partout les partis de droite identitaire ont su s’approprier la question. De très bons exemples à cet égard sont visibles dans le consensus populaire hongrois autour de la crise, dans les discours de la droite danoise ou les foules nombreuses lors des manifestations de Pegida en Allemagne.

L’extrême droite presque partout, mais pas partout pareille

La large diffusion du phénomène ne doit pas nous empêcher de garder à l’esprit que si l’analyse extérieure tend à faire ressortir les similitudes, les points de divergences peuvent être importants. Ainsi, nous ne sommes pas en présence d’une extrê­me droite en Europe, mais bien de plusieurs droites ayant des stratégies et objectifs multiples, voire conflictuels.
Plusieurs analystes établissent ainsi une distinction entre les formations politiques de droite qui acceptent les règles de la démocratie représentative et qu’on nommera droite radicale (comme le FN), et celles qui marquent une préférence pour la démocratie directe, davantage à l’extrême droite du spectre (comme la Ligue du Nord en Italie et Aube Dorée en Grèce). Cette démocratie directe prend forme notamment dans les initiatives populaires, la révocabilité des mandats des élu·e·s et une dénonciation des institutions de la mondialisation économique qu’on retrouve aussi du côté de la gauche, mais qui, ici, n’est sensée concerner qu’un groupe national ou ethnique privilégié. Les deux tendances ont laissé voir à plusieurs reprises leur dissension.
Marine Le Pen n’a pas voulu s’associer à Aube Dorée ou à Jobbik (Hongrie) pour former son groupe européen; et de son côté, Nigel Farage, chef de l’UKIP britannique, a pris soin de garder ses distances face au FN. C’est d’ailleurs seulement lorsque Janice Atkinson fut exclue de son parti pour ses prises de position explicitement racis­tes et devint membre indépendante au Parlement européen que Le Pen a pu la recruter et ainsi parvenir à rassembler des représentants de sept pays, le minimum pour constituer un groupe au Parlement européen.
Les partis de droite qui adhèrent aux règles traditionnelles de la démocratie représentative ont par ailleurs tous entrepris de rendre leur discours moins explicitement radical afin de gagner les faveurs de l’électorat. Cela explique l’essentiel du schisme entre Le Pen père et fille, de même que le coup de maître politique que fut le recrutement par le FN du transfuge de l’UMP Karim Herzallah, élu à Marseille (ce dernier expliqua aux médias qu’il en avait « ras-le-bol d’être l’arabe de service » à l’UMP (2) !). Cela explique également l’extrême précaution discursive du groupe Europe de la liberté et de la démocratie à se distinguer du discours antisémite du FN. Dans l’immédiat, la droite conservatrice traditionnelle peut en outre se poser comme modérée, seule capable de freiner l’extrême droite. C’est ce que tentent Les Républicains en France et c’est ce qu’ont réussi les droites conservatrices en Suisse et en Pologne cet automne.
Cette variété au sein de la droite est bien le signe que la crise économique n’est pas un facteur expli­catif suffisant. N’oublions pas, par exemple, que le scrutin uninominal à un tour qui a cours au Cana­da rend plus difficile la représentation des petits partis, alors que le système électoral de nombre de pays européens permet des éléments de proportionnelle rendant mécaniquement possible un plus large éventail de représentations idéologiques.
On peut se demander si la tension entre forces centralisatrices et décentralisatrices au sein de l’UE n’a pas joué un rôle plus important que la stricte crise économique. Les forces centralisatrices économiques européennes comme la politique agricole commune (PAC) par exemple, ont bien ouvert des marchés et harmonisé des normes. Mais elles n’ont pas été équilibrées par des mécanismes locaux de mitigation des inégalités qui auraient permis d’atténuer ses effets, par exemple sur la petite paysannerie. Le même type de mécanisme d’ouverture économique a fragilisé les travailleurs industriels de l’ouest européen. On a vu entre autre en Grèce que l’imposition généralisée par l’UE de politiques d’austérité n’a pas permis d’apporter des solutions qui respectent les aspirations locales. Ce phénomène a constitué un terreau fertile à l’éclosion de forces politiques de contestation d’ailleurs pas toutes ancrées à droite. Que l’on pense aux Partis Pirates en Allemagne, Suède, Finlande, Autriche, Islande; à Podemos en Espagne; à Syriza en Grèce.
Comprendre cette tension et les promesses non tenues d’un développement socialement durable permet de faire ressortir les similitudes réelles entre mouvements de droite et mouvements de gauche en Europe. Cela permet entre autres d’expli­quer des alliances politiques comme celle qui a cours entre Syriza de gauche radicale et l’ANEL. Le parti au pouvoir en Grèce a en effet formé une coalition avec le parti populiste de droite afin de s’assurer une majorité dès janvier 2015 jusqu’aux élections de septembre, puis à nouveau après les dernières législatives. De telles alliances ne dénotent ni une ouverture de la droite ni un repli sur soi de la gauche, mais soulignent plutôt l’importance du désenchantement politique et l’absence d’adéquation entre le projet économique européen et les aspirations sociales des électrices et électeurs. Ω 
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______________________

(1) Par « droite », nous ne référons pas dans cet article aux partis de droite conservatrice traditionnelle comme l’UMP, le Parti populaire espagnol ou le Parti conservateur britannique, mais bien aux formations politiques se positionnant davantage à l’extrême de ce spectre idéologique.

(2) L’Union pour un mouvement populaire (droite) est le parti de Nicolas Sarkozy. Depuis mai 2015, le parti se nomme Les Républicains.

La France entre déchirement et recomposition
Les Français·es sont-ils en retrait des grands mouvements actuels ? Face à Occupy Wall Street, à la montée en puissance de Podemos, à la conquête du pouvoir par Syriza, on pourrait conclure que la France qui bouge s’est immobilisée !
Jean-Paul Leroux
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Notre-Dame-des-Landes, en 2012.
Mais souvenons-nous seulement des grandes grèves victorieuses de 1995 (2 millions de grévistes). Des mobilisations importantes, de la jeunesse notamment, contre le contrat première embauche en 2006, victorieuses elles aussi. Des grèves massives en 2010 contre la réforme des retraites (plus de 3 millions de personnes), mais qui furent un échec. Des manifestations contre le mariage pour tous en 2013 et 2014 (qui mobilisèrent quasiment 2 millions de manifes­tant·e·s) qui n’aboutirent pas, car il y a eu de nombreuses contre-manifestations. Et du 10 janvier 2015 où 4 millions de personnes envahirent les villes de France avec le slogan « Je suis Charlie ». La question se pose de savoir que sont devenus tous ces manifestantes et manifestants. Ceux-ci sont-ils simplement rentrés à la maison ou bien font-ils autre chose ?

Foisonnement d’initiatives et d’engagements

Le recours à la rue et à la grève est toujours le signe que les citoyen·ne·s ne se sentent plus « représenté·e·s » par leurs élu·e·s. En 2005, la population française avait rejeté à 54 % le Traité constitutionnel européen pour finalement le voir ratifié sous le nom de Traité de Lisbonne. La politique d’austérité menée par le président François Hollande, en contradiction avec sa campagne, n’a fait qu’augmenter la défiance vis-à-vis du politique. La répétition du désaccord entre la représentation et la volonté explicite d’une partie, voire de la majorité des citoyen·ne·s, met la démocratie représentative en danger. La France traverse une crise politique et insti­tutionnelle qui entame la crédibilité des partis politiques : aucune idée nouvelle ne vient d’eux, ils sont traversés par des conflits concernant les idées, la stratégie, la tactique; leur nombre de militant·e·s est en baisse. Cette situation ne semble profiter qu’au Front national. Mais dans cette situation, de nombreuses personnes inventent des mouvements atypiques à différents niveaux.
Sur le plan politique, on assiste à la mise en place d’essais de démocratie « directe ». Ainsi, une petite commune comme Saillans (1 000 habitants) a institutionnalisé un tel mode de fonctionnement. À Grenoble (155 000 habi­tants), les dernières élections municipales ont vu une coalition composée de partis tra­ditionnels (Europe Écologie Les Verts et le Parti de gauche) et de citoyen·ne·s sans expérience ni affiliation politique prendre le pouvoir. On a là un laboratoire inédit de confrontation entre démocratie représentative (les partis tradi­tionnels de gauche) et directe (l’irruption de citoyen·ne·s élu·e·s).
Il existe aussi des luttes d’un genre nouveau basées sur la défense d’un territoire (ZAD : zone à défendre) contre ce que les militant·e·s nomment les Grands Travaux Inutiles (aéroport, barrage, etc.). C’est le cas à Notre-Dame-des-Landes où devrait être édifié un aéroport. Les participant·e·s des ZAD sont très déterminés ; les luttes sont prévues pour durer par une occupation physique des terrains, leur mise en culture, une guérilla juridique, des mani­festations de soutien, etc. Lors d’une lutte, à Sivens, contre un barrage destiné à l’irrigation et qui détruisait une zone humide, un militant écologiste et pacifiste, Rémi Fraisse, a été tué par les gendarmes en octobre 2014.
Nous trouvons aussi des formes d’orga­nisations politiques horizontales, travaillant à partir de collectifs locaux coordonnés comme « Ensemble, mouvement pour une alternative de gauche écologiste et solidaire ». Les statuts de cette organisation sont en perpétuel chan­tier, elle est une organisation expéri­mentale. Elle cherche à tirer les leçons de Podemos et de Syriza. Son influence actuelle est encore modeste.
Pour les modes de vie, un très grand nombre d’initiatives (sous forme associative, coo­pérative, etc.) créent une contre-culture économique sur les thèmes de la relocalisation des productions et du travail, d’une agriculture biologique, d’une maîtrise du foncier, de nouvelles façons de produire. Cette année, un mouvement les a mis en valeur : Alternatiba (« alternative » en basque). Il a initié un tour de France de ces initiatives qui s’est clos à Paris avec plus de 50 000 participant·e·s.
Pour la COP 21, la Coalition Climat 21 – un regroupement de 130 organisations, du jamais vu en France – a préparé des manifestations pour dénoncer la responsabilité des États et influencer la résolution finale. Ces mani­festations ont été conçues festives, non violentes et massives.
Tout se passe comme si la coupure avec les institutions politiques était telle qu’un très grand nombre de Françaises et Français, n’en attendant plus rien, créent leur monde à côté ou en deçà des formes économiques et politiques traditionnelles. Le local, l’horizontal deviennent des mots porteurs et rassembleurs. Ce bouillonnement est réel, mais ces initiatives ne sont pas encore parvenues à entrer en résonance entre elles et avec le reste de la société. Elles sont encore peu visibles médiatiquement.
En conclusion, il faut souligner l’urgence de la situation : une course de vitesse est engagée entre le populisme d’extrême droite et les formes neuves d’une société qui cherche dans le présent l’égalité et la démocratie directe. Il s’agit d’une course entre une politique excluante et une autre porteuse d’humanité. Ω

L’Allemagne, puissance méconnue
Cédric Leterme, Chercheur à l’Université libre de Bruxelles.
Première puissance économique de l’Union européenne, l’Allemagne cristallise à la fois les craintes et les aspirations de celle-ci. Pour certains, elle est le modèle à imiter. Pour d’autres, la source même des maux qui traversent actuellement le projet européen. Alors, que penser de ce pays qu’un récent dossier du Monde diplomatique qualifiait de « puissance sans désir » ?
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Berlin, juillet 2015. Solidarité avec la Grèce. 
Pour comprendre l’Allemagne, on ne peut se passer d’un détour par les traumatismes qu’ont constitués pour elle la grande dépression, le nazisme et la défaite de 1945. Ceux-ci continuent en effet d’influencer profondément les orientations politiques et économiques du pays, et ce, quel que soit le parti au pouvoir (ou plutôt les partis, étant donné son système électoral qui favorise les gouvernements de coalition).
Ces événements expliquent notamment l’attachement très fort qui continue de lier les Allemand·e·s au projet européen, perçu comme la condition et le garant de leur renouveau d’après-guerre. Dans un même temps, ils permettent aussi de comprendre leur « obsession monétaire », selon l’expression de Frédéric Lordon, puisque la montée du nazisme continue d’y être très largement perçue comme une conséquence directe de l’hyperinflation de 1923. Ces deux piliers de l’identité allemande sont toutefois de plus en plus ouvertement en tension depuis que la crise de la dette a éclaté en Europe, dans la lignée de l’effondrement économique et financier mondial de 2008.
Celle-ci a en effet obligé l’Allemagne à choisir entre une forme de solidarité financière avec les pays en difficulté et le strict respect des principes de stabilité monétaire et budgétaire qui ont pour elle une valeur quasi sacrée. Or, si elle s’est finalement résolue à la première (à contrecœur), elle l’a fait en échange d’un renforcement sans précédent du contrôle des institutions européennes sur les politiques économiques des États membres.

Une solidarité des peuples défaillante

Cette situation explique très largement la mauvaise image dont souffre actuellement l’Allemagne dans une grande partie de l’Europe méditerranéenne (mais pas seulement), et vice-versa. Elle repose toutefois sur une vision simpliste des choses. En effet, les difficultés de nombre de pays européens « périphériques » s’expliquent en grande partie par des déséquilibres structurels au sein même de la zone euro... qui profitent en premier lieu à l’Allemagne. D’un autre côté, il serait faux de prétendre que ces déséquilibres profitent (ou ont profité) à tous les Allemand·e·s sans distinction, tant le « miracle allemand » s’est aussi construit sur une formidable paupé­risation de tout un pan de sa population. Dans ce contexte, à une opposition Nord/Sud, il faudrait au moins ajouter une opposition Capital/Travail, puisque ce sont avant tout les travailleuses et travailleurs – grecs, portugais, mais aussi allemands – qui ont à souffrir d’une situation économique dont le Capital est, in fine, le grand gagnant.
Pour l’instant, c’est néanmoins le jeu des oppositions nationales qui continue d’avoir la main haute dans le débat européen, et la position d’une bonne partie de la gauche allemande sur la question de l’euro n’y est malheureusement pas étrangère. À titre d’exemple, durant le récent épisode de regain de tension autour de la Grèce, un sondage a montré que même les sympathisant·e·s du parti de gauche radicale Die Linke étaient majoritairement favorables à la position d’Angela Merkel sur la dette grecque, illustrant par-là, selon Lordon, le degré d’enracinement de l’obsession monétaire allemande au sein de la population allemande. Difficile, dans ces conditions, d’imaginer une solidarité des peuples au niveau européen.
Pourtant, sur d’autres enjeux, l’Allemagne joue un rôle nettement plus positif, que ce soit sur la question nucléaire ou encore l’accueil des réfugié·e·s par exemple. Récemment, 250 000 personnes ont même manifesté à Berlin pour dire non au projet d’accord de libre-échange entre les États-Unis et l’Europe. Et même sur la question de l’euro, les positions allemandes tiennent davantage à une fixation idéologique tirée de leur histoire récente qu’à une réelle volonté de domination. Avec le ralentissement chinois et des perspectives sombres pour l’économie mondiale dans les mois et années à venir, il faudra donc voir dans quelle mesure la puissance exportatrice qu’est l’Allemagne parviendra à maintenir la relative cohésion interne qu’elle a su tirer de ses « succès » économiques récents. 
Sur ce point, la multiplication des conflits salariaux, mais aussi le raidissement qu’on observe dans une partie de la population concernant l’accueil des réfugié·e·s montrent que celle-ci est loin d’être assurée. Or, si un changement de cap semble inéluctable tant les déséquilibres internes à l’Allemagne et à l’Europe se creusent, reste à savoir s’il interviendra pour le meilleur ou pour le pire, et surtout quel rôle la population allemande sera amenée à y jouer. Ω

Islande. Banques, casseroles et pirates
Philippe de Grosbois
Après une vigoureuse poussée démocratique dans la foulée de la violente crise financière de 2008, où en est l’Islande aujourd’hui ? Le peuple islandais n’a pas obtenu tous les résultats escomptés, mais sa lutte se poursuit, portée principalement par le dynamisme de ses activistes de l’information.
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Foule devant le Parlement d’Islande en 2010. 
Plusieurs ont eu vent de la tumultueuse histoire contemporaine de ce pays d’à peine 300 000 habitant·e·s : lorsque survient la crise étatsunienne des subprimes, une bulle spéculative éclate en Islande. Les dettes des trois plus grandes banques, privatisées quelques années plus tôt, sont si grandes que la Banque centrale procède à leur nationalisation, par pragmatisme des conservateurs au pouvoir beaucoup plus que par impulsion socialiste. À partir d’octobre 2008, des citoyennes et citoyens exaspérés par les scandales et la récession se réunissent devant le parlement tous les samedis, casseroles en main, pour exiger la démission du gouvernement. Le premier ministre tire sa révérence en janvier 2009, mais les manifestations se poursuivent, tournant parfois à l’émeute.
Des élections se tiennent finalement au printemps 2009 et les socio-démocrates prennent le pouvoir. Un petit parti directement issu de la « révolution des casseroles », le Mouvement des citoyens, remporte 7 % des voix et obtient 4 sièges, sur la base d’un programme centré sur des réformes démo­cratiques. Parmi les personnalités les plus importantes de ce parti, on retrouve Birgitta Jónsdóttir, figure singulière aux multiples identités : poète, geek, militante pour Wiki­Leaks, politicienne (1).

Un mouvement ambitieux

Le soulèvement de 2008-2009, rare dans l’histoire du pays, a favorisé une politisation croissante de la population. De nombreux think tanks citoyens se forment dans son sillon, dans lesquels le public tente de se réapproprier les lois et leur système économique. Leur but est de mieux comprendre ce qui a mené à une telle débâcle et de monter des poursuites contre les banquiers et les politiciens complices. Dans les années qui suivent, plusieurs dirigeants de banques seront condamnés à quelques mois ou quelques années de prison.
L’accès à l’information et la liberté de presse constituent des batailles centrales de ce mouvement alors à l’offensive. Il est à noter que l’un des premiers faits d’armes de WikiLeaks, en 2009, s’est accompli en Islande : des informations incriminant la banque islandaise Kauphting ne pouvant être divulguées par la télévision nationale en raison d’une injonction judiciaire, le bulletin de nouvelles publie simplement le lien vers le dossier sur WikiLeaks. En 2010, Jónsdóttir et les activistes de l’information font adopter à l’unanimité au parlement la fondation de l’Initiative islandaise de modernisation des médias. Celle-ci a pour objectif de revoir les lois du pays de manière à faire de l’Islande « la Suisse de l’information » : lois d’accès à l’information agressives, pro­tections maximales pour les lanceurs et lanceuses d’alerte, les sources, les hébergeurs de sites web. L’antithèse du paradis fiscal, en quelque sorte, qui repose fondamentalement sur le secret.
Tant au gouvernement que dans la société civile, l’idée de réécrire la constitution du pays fait son chemin, si bien qu’en 2009 et en 2010, gouvernement et groupes citoyens organiseront deux forums qui jetteront les bases de l’Assemblée constituante. Ainsi, 1 200 des 1 500 participantes et participants ont été choisis au hasard, en s’assurant d’une juste représentation d’âge, de genre et de région de résidence. Séparés en ateliers, les délégués identifient d’abord les valeurs cardinales de la future constitution. Suite à cela, 30 personnes sont élues avec pour seul mandat de rédiger une constitution correspondant à ces valeurs. On tente d’ouvrir le processus de rédaction de manière à stimuler la collaboration du plus grand nombre : disponible en ligne, l’ébauche de la constitution est soumise aux idées et commentaires du public et sera modifiée chaque semaine pendant quelques mois.

Le ressac

En octobre 2012, un référendum sur les principes de base de la nouvelle constitution est tenu. Ceux-ci sont approuvés à près de 70 %, mais le projet de constitution n’a jamais été porté à terme, la population n’ayant pas été en mesure d’amener les parlementaires à en prendre la responsabilité. Pire encore, les socio-démocrates n’ont rien trouvé de mieux à amener à la population islandaise que la re-privatisation des banques et l’application de mesures d’austérité, ce qui a fait chuter leur popularité, ramenant les conservateurs au pouvoir, au sein d’une coalition de centre droit, au printemps 2013. Depuis ce temps, les Islandais·es goûtent à la même médecine qu’avant la crise financière : privatisations de services publics, cession du précieux territoire à des industries énergétiques, etc. Tout cela, alors que les banques font à nouveau des affaires d’or.
Retour à la case départ, donc ? Pas tout à fait. Les luttes inabouties ont suscité de l’amertume, mais se sont inscrites dans les mémoires, en attente d’une nouvelle offensive qui pourrait survenir dans un avenir proche.

Les pirates préparent l’abordage

En 2012, lorsque la formation politique Mouvement des citoyens se désagrège, Birgitta Jónsdóttir fonde, avec Smári McCarthy et d’autres cyberactivistes, le Parti pirate d’Islande. Le parti obtient 5 % des voix en 2013, mais est aujourd’hui la principale force d’opposition aux conservateurs, si bien qu’actuellement, les pirates sont en première place des sondages électoraux.
La popularité du Parti pirate constitue la suite logique de ces batailles, toutes articulées autour des principes de la libre circulation de l’information et de la participation du public. C’est sur la base de ces principes et de ces luttes qu’il apparaît possible aux militant·e·s islandais·es de construire une critique du capitalisme contemporain et de radicaliser la démocratie. Si l’Islande n’a pas une forte tradition militante, son sursaut démocratique n’en est que plus créatif et original, et n’a probablement pas fini de nous étonner. Ω
__________________________

(1) Voir Philippe de Grosbois, « Les partis pirates – Des geeks au parlement », À bâbord!, no 53, février-mars 2014. Disponible en ligne : <https://www.ababord.org/Des-geeks-au-parlement>.

Deux films accessibles sur le Web pour en savoir davantage :Paula Lázaro, Icelandic Modern Media Initiative, 2014; Danny Mitchell, Reykjavik Rising, Conscious Collective Films, 2015.

L’Écosse debout !
Cat Boyd, Militante écossaise, venue au Québec en mai 2015.
Le référendum sur l’indépendance de l’Écosse a eu lieu le 18 septembre 2014. Le Non l’a remporté avec 55,3 % des voix. Malgré la défaite, l’humeur est loin d’être morose dans le camp des forces vives de la gauche radicale indépendantiste, comme nous le raconte ici la militante Cat Boyd.
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Fondée à Glasgow au printemps 2012, la Campagne radicale pour l’indépendance (RIC) est devenue rapidement le plus grand forum de débats sur les enjeux du réfé­rendum. La campagne était principalement menée par de jeunes militantes et militants radi­calisés dans les mouvements contre la guerre et contre l’austérité budgétaire. Leurs expériences militantes les ont menés à remettre en question les fondements de l’État britannique. Sans être en opposition avec le reste du camp du Oui, RIC rejetait le conservatisme de la campagne menée par le Parti nationaliste écossais (SNP), en particulier son engagement répété en faveur du maintien de la monarchie et de l’adhésion de l’Écosse à l’OTAN.
RIC mettait plutôt l’accent sur les aspirations de la population écossaise pour des changements significatifs. Ses militant·e·s voyaient l’indépendance comme un moyen de donner un nouvel élan au mouvement ouvrier démocratique dans un pays dépourvu d’espoir. En conséquence, les revendications portées par la campagne allaient bien au-delà du vote du 18 septembre 2014. Sa déclaration de fondation présentait cinq grandes ambitions : une Écosse verte, internationaliste, débarrassée du programme nucléaire Trident, dotée d’une république moderne et qui mette de l’avant des investissements sociaux en tournant le dos à l’austérité et aux privatisations.
À la fin de notre deuxième conférence, en 2013, nous avons réaffirmé avec des milliers de militant·e·s que l’indépendance était un « enjeu de classe ». Puis, nous avons organisé du porte-à-porte partout au pays durant toute l’année 2014, en visant particulièrement les communautés négligées par les politicien·ne·s tant à Westminster qu’à Holyrood (1). Ce mouvement rassemblant largement la gauche écossaise a été déterminant dans la hausse des appuis pour l’indépendance.

Un nationalisme inclusif et internationaliste

Au début de 2014, à peine plus du quart de la population avait l’intention de voter Oui. Ce qui n’était pas surprenant puisque pendant des décennies, l’appui pour l’indépendance avait évolué autour de ce niveau. Mais en quelques mois, malgré l’hostilité et le mépris de la majeure partie de la classe politique et des faiseurs d’opinions, nous avons rallié un autre 20 % de l’électorat, pour porter le résultat final à 45 %. Ces appuis supplémentaires n’ont pas été obtenus par un nationalisme « de la terre et du sang ». Ils sont venus d’une identification avec le Oui comme une révolte contre l’aliénation politique, économique et sociale, une révolte visant principalement Westminster et son abandon de toute humanité. RIC et d’autres en ont appelé à l’électorat traditionnel du Labour pour qu’ils voient l’indépendance non pas comme une fin en soi, mais comme un moyen de transformer les rapports de force au Royaume-Uni; de nombreuses personnes ont adhéré à ce message. Il est resté de ce travail une capacité d’organisation et de mobilisation dans les communautés ouvrières où les alliances politiques traditionnelles avaient été laissées en ruines par les travaillistes.
Le nationalisme traditionnel a joué un rôle moins important que ne sont disposés à l’admettre la plupart des commentateurs. RIC a donné un profil nettement internationaliste au mouvement : pour un mouvement européen contre l’austérité; la solidarité avec la Catalogne; un intérêt pour les modèles politiques et culturels de l’Europe du Nord; et surtout un débat sur le rôle de l’Écosse dans l’impérialisme britannique. 
On ne peut pas prétendre non plus que toute la campagne du Oui a repris notre politique de classe. Le mouvement était inégal et contradictoire. Des porte-parole de RIC pouvaient s’exprimer sur la même tribune qu’un membre des « gens d’affaires pour l’Écosse ». Mais ce qui s’est produit en Écosse reflétait une tendance mondiale. Depuis la crise de 2008, la politique traditionnelle n’a plus de réponses à offrir et les mouvements plus marginaux, s’ils sont bien organisés, créatifs et savent saisir les opportunités qui se présentent, peuvent redéfinir les termes du débat. Cette réponse à la crise peut d’ailleurs prendre des formes très différentes, certaines positives (Syriza, Podemos), d’autres laides (UKIP, le Tea Party, le Front national). Le mouvement écossais n’était pas identique à ceux de la Grèce ou de l’Espagne, mais il en était plus proche que certains sont disposés à le reconnaître.

Le référendum, un tremplin

Nous devons garder en tête que l’expérience de l’Écosse n’est pas une exception. En fait, les exceptions sont la nouvelle règle ! Mis à part l’Allemagne, les partis politiques du centre et les élites politiques ont tous connu des revers depuis la récession. L’action et l’imagination sont indispensables dans un tel contexte, parce que l’électorat peut basculer vers la droite radicale ou la gauche radicale ou revenir vers « l’extrême centre ». Les mouvements qui réussissent, à droite comme à gauche, s’appuient sur la réalité des divisions dans nos sociétés et mobilisent à leur avantage le sentiment d’hostilité envers les élites.
Après RIC, j’ai été impliquée dans la mise sur pied de RISE (2), une alliance de forces socialistes qui présentera des candidatures aux élections écossaises de mai 2016. On y trouve le Parti socialiste écossais (SSP) et des personnalités influentes du mouvement pour l’indépendance. Il s’agit d’un premier effort modeste et nous ne croyons pas former un gouvernement socialiste bientôt. Mais pour moi, ce regroupement politique incarne une nouvelle maturité ainsi qu’une vision optimiste pour la pensée socialiste; une rupture avec le sectarisme, les disputes stériles et les attitudes déprimantes.
Les prédictions à l’effet que nous allions nous démobiliser après le référendum ne se sont pas matérialisées. Chaque semaine, je rencontre toutes sortes de gens, des grand-mères nationalistes aux adolescents découvrant Karl Marx, qui gardent en vie l’esprit de la campagne référendaire. Il y a encore des assemblées populaires régulières partout au pays. Souhaitons que ça continue !
Mon espoir est que RIC pourra mettre en pratique le slogan de Podemos : « Un pied au parlement, cent dans la rue. » En rupture avec la routine parlementaire, nous sommes déterminés à construire une organisation ouverte en même temps que résolument à gauche, redevable à ses membres et liée par ces quatre valeurs fondamentales : respect, indépendance, socialisme et écologie – RISE. Ω

Traduction et notes de Benoit Renaud.
__________________________

(1) Holyrood est le nom de l’édifice du parlement national écossais, à Édimbourg. Westminster est celui du Royaume-Uni à Londres.

(2) RISE est un acronyme pour Respect, Indépendance, Socialisme et Écologie (Environmentalism).<http://www.rise.scot/>. On peut traduire le mot par « Debout », comme le slogan de Québec solidaire en 2012.

Espagne. Du mouvement social aux bureaux municipaux
Montserrat Emperador Badimon. L’auteure est Barcelonaise et enseignante de science politique à l’Université Lyon 2.
En Espagne, les élections municipales de mai 2015 ont été celles du changement. Elles se sont traduites par l’arrivée à la tête de Barcelone et de Madrid (parmi d’autres villes) de candidatures citoyennes. Ce nouveau municipalisme est porté par des figures de proue des mobilisations liées aux Indigné·e·s (mouvement du 15M). Avec la perspective que nous donnent les six mois écoulés depuis l’investiture des nouvelles équipes municipales en juin, il est possible de se demander comment ces équipes vont affecter le devenir des mouvements sociaux dont elles sont issues.
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Marc-Olivier Vallée
L’année qui a précédé les élections municipales a vu l’émergence d’initiatives de convergence, dont le but était d’amener des  citoyen·ne·s et des militant·e·s à réfléchir à un projet municipaliste alternatif. À Barcelone, le réseau Guanyem Barcelona (Gagnons Barcelone) voit le jour en juin 2014 et, à Madrid, Municipalia devient Ganemos Madrid (Gagnons Madrid) quelques jours après. Nul lien organique entre ces deux réseaux, qui ouvrent la voie à d’autres initiatives de convergence dans d’autres villes espagnoles.
Après des mois de processus participatifs à l’échelle des quartiers, des candidatures formelles sont présentées. À Barcelone, Guanyem Barcelona change de nom pour devenir Barcelona en Comú (Barcelone en commun, BEC), dont la liste électorale est composée de militantes et militants associatifs et de membres de quelques partis de gauche (dont Podemos) et présidée par Ada Colau. Cette dernière est une militante extrêmement populaire grâce à son statut de porte-parole de la Plateforme des personnes affectées par les hypothèques (PAH), un acteur central de la lutte contre les expulsions de logement (1). À Madrid, la liste citoyenne porte le nom d’Ahora Madrid (Maintenant Madrid) et elle est le fruit d’un accord entre Ganemos Madrid et Podemos. La liste est présidée par Manuela Carmena, une juge retraitée connue par son militantisme antifranquiste et sa dénonciation de la corruption.

Des projets et des obstacles

La régénération démocratique et l’ouverture de la politique municipale à « la rue » sont le dénominateur commun de ces mairies. À Barcelone, le programme de BEC met l’accent sur l’arrêt des expulsions, la lutte contre la pauvreté et le renversement du modèle touristique de masse promu par les équipes municipales antérieures, qu’elles soient sociales-démocrates ou démocrates- chrétiennes. À Madrid, Ahora Madrid propose la mise en place d’un audit de la dette publique, la remunicipalisation des services privatisés et l’arrêt de grandes opérations d’aménagement urbain engagées par l’ancienne mairesse de droite et critiquées par leur caractère spéculateur. Ces mairies connaissent de première main les revendications des mouvements sociaux, car la plupart des nouveaux conseillers municipaux en faisaient partie jusqu’à récemment. L’équipe de Colau impose rapidement des amendes à des banques propriétaires d’appartements vides et signe une déclaration d’opposition au Partenariat transatlantique sur le commerce et l’investissement (PTCI). Enfin, Colau et Carmena ont lancé un réseau de villes refuges et se disent prêtes à accueillir des réfugiés et à fermer les Centres d’enfermement d’étrangers.
Néanmoins, les militantes et militants associatifs ont déploré la lenteur de la mise en place de mesures effectives pour rendre la santé et les transports en commun plus accessibles dans les deux villes. Si un changement très visible s’est produit au niveau des formes et de la rhétorique des nouvelles équipes municipales, les mécanismes qui permettront aux mouvements sociaux et aux citoyen·ne·s de participer réellement aux processus et aux décisions les concernant ne sont pas encore établis. Certains observateurs signalent que, malgré la bonne volonté des mairesses, elles sont confrontées aux contraintes de la gestion des intérêts contradictoires représentés par les partis de l’opposition présents dans le conseil muni­cipal ainsi qu’à l’influence de puissants groupes de pression (hôtelier, banquier, immobilier, etc.).

Des administrations surveillées étroitement

Les défis auxquels les nouvelles mairies font face soulèvent de nombreuses questions. Une qui paraît centrale, vue la dynamique qui a donné naissance aux mairies du « changement », concerne l’avenir des mouvements sociaux locaux qui ont propulsé le nouveau municipalisme. La victoire des candidatures citoyennes a supposé un transfert de militants chevronnés de la rue aux bureaux municipaux. En 1978, à l’occasion des premières élections municipales postfranquistes, un phénomène semblable avait déjà entraîné la « décapitation » des mouvements urbains, piliers de la lutte antifranquiste.
Pour l’instant, on peut déjà remarquer l’affaiblissement de la présence médiatique de la PAH. Néanmoins, l’attitude critique des mouvements sociaux, qui restent vigilants face aux agissements de leurs ancien·ne·s camarades de lutte, ne laisse pas présager de dynamique de cooptation ou de démobilisation. À titre d’exemple, l’approbation par le conseil municipal de Barcelone d’une motion contenant les recommandations de la PAH contre les expulsions est une illustration de la pression que les mouvements continuent à exercer. Si le maintien de la tension dans la rue exige aux mouvements des efforts de mobilisation permanents, une nouvelle tâche s’est ajoutée depuis juin : celle de ne pas faire oublier aux nouvelles mairesses d’où elles viennent et pourquoi elles sont là. Ω
__________________________

(1) Lire à ce sujet Marcos Ancelovici, « Sous les pavés, l’entraide », À bâbord!, no 59, avril-mai 2015. Disponible en ligne : <https://www.ababord.org/Sous-les-paves-l-entraide>. NDLR.

Grèce. Perdre la bataille, gagner la guerre ?
Bras de fer entre Tsípras et la Troïka
Caroline Brodeur
Le 20 septembre dernier, le premier ministre grec Alexis Tsípras a gagné son troisième pari politique en moins d’un an. Après les élections de janvier et le référendum de juillet, la population grecque a de nouveau décidé de remettre le pouvoir entre les mains d’un parti ayant fait volte-face. Syriza, qui s’était à l’origine fait élire pour ses politiques anti-austérité et son agenda combatif, décrit en effet maintenant les mesu­res imposées par le plan d’aide de la Troïka comme un mal nécessaire. Retour sur le jeu de pouvoir gréco-européen.
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Yannick Delbecque
« J’assume la responsabilité pour un texte auquel je ne crois pas, mais je le signe pour éviter tout désastre au pays. » Cette déclaration de Tsípras au moment du déclenchement des élections de cet automne s’est malheureusement avérée symptomatique de la campagne qui a suivi. Elle n’aura servi qu’à expliquer aux électeurs les raisons l’ayant poussé à accepter – contrairement à la volonté exprimée lors du référendum – un plan de mesures d’urgence de 86 milliards d’euros ainsi qu’un troisième programme d’ajustements structurels.
Il faut le dire : les dernières élections étaient loin d’être aussi enlevantes que celles de janvier passé. En septembre, l’espoir et la verve manquaient; la participation électorale s’en est ressentie, avec 650 000 électrices·teurs en moins par rapport au 25 janvier 2014. Les personnes qui se sont déplacées jusqu’aux urnes, elles, ont choisi d’endosser le statu quo.

Les projets contraires

Un changement important a pourtant eu lieu. Le parti Unité populaire, né d’une scission des forces les plus à gauche de Syriza et s’opposant au plan d’« aide » imposé, n’a pas trouvé écho au sein de la population qu’il croyait pourtant servir. Aucun député ne s’est fait élire, le parti n’ayant pas récolté les 3 % des voix nécessaires afin d’occuper un siège au parlement. Leur programme anti-austérité n’a pas été endossé par la population grecque, qui semble à la fois désillusionnée et soulagée de ne pas avoir à subir les conséquences d’un Grexit.
Si sa reconduite au pouvoir lui a permis de consolider à nouveau son sentiment de légitimité, son agenda politique et social s’annonce toutefois parsemé d’importants obstacles. La première communication Twitter de celui-ci lors de sa réélection l’illustre bien : « Devant nous s’ouvre la voie du travail et des luttes. »
Mais de quel genre de luttes parle-t-il ? Le premier ministre dit vouloir conjuguer les mesures austéritaires « nécessaires » avec son projet de revitalisation de l’économie grecque et sa plateforme gouvernementale axée sur la justice sociale. Or, le travail requis semble gigantesque pour une formation politique dotée de moyens pour le moins limités. Avec le chômage endémique et les problèmes sociaux d’une part, le poids des remboursements de la dette de l’autre, la marge de manœuvre s’annonce infiniment mince. Avec de nouvelles rondes de réformes à prévoir, comment le gouvernement Tsípras fera-t-il pour épargner au mieux la population grecque ? Une population qui subit de plein fouet les politiques austéritaires depuis 2010. La hausse du taux de mortalité infantile, du taux de suicide ainsi que du taux d’infection au VIH ne sont que de tristes exemples des graves problèmes auxquels le gouvernement syrizien devra s’attaquer.

Une dette difficile à négocier

Les membres de la Troïka avaient prédit, lors de leur première intervention en 2010, que leur bénéficiaire arriverait à se refinancer elle-même dès 2012. Il s’est plutôt avéré que deux plans d’aide n’ont pas suffi pour atteindre cet objectif : la dette souveraine grecque n’est toujours pas – six ans après les premiers fonds d’urgence – viable et la Grèce n’arrive pas à contracter de nouveaux prêts.
De plus, la dette n’a cessé d’augmenter et l’on note que ses créanciers – la France, la Banque centrale européenne et l’Allemagne – auraient empoché des milliards d’euros de profits depuis le début de la crise. Les créanciers ont également promis au gouvernement en place une réouverture des négociations de la dette souveraine dès que ce dernier enregistrerait un excédent. Or, lorsque la Grèce a réussi l’exercice en 2014, l’Europe lui a fait défaut.
Ce n’est donc pas la première fois que l’Europe manque à ses promesses. Avec le refus des dirigeant·e·s européen·ne·s de renégocier la dette en juillet dernier, alors qu’ils avaient promis de le faire un an auparavant, le contexte ne s’annonce pas nécessairement plus favorable politiquement depuis la capitulation d’Athènes.
Si en octobre, Tsípras a su faire approuver ses premières mesures de réformes, il lui reste tout de même à gagner un pouvoir de levier en vue d’éventuelles négociations. Prise dans une spirale d’endettement, une difficulté à se financer et des tensions politiques avec ses principaux créanciers, la Grèce n’arrivera pas seule à réformer et combattre les inégalités inhérentes au fonctionnement actuel de l’Union européenne, nous semble-t-il. Il est ainsi impératif que les formations politiques similaires et sympathisantes s’unissent si celles-ci désirent former un contrepoids à la Troïka et aux diktats que font subir les marchés à la dette souveraine des pays du sud de l’Europe. Ω

L’Europe et nous. Pour le meilleur et pour le pire
­Claude Vaillancourt
Il est bien connu que les Québécois·es sont un peu Européen·ne·s par l’origine et la culture, et Américain·e·s par leur appartenance géographique. De ces deux identités, la secon­de semble souvent l’emporter. Ce qui se déroule sur le continent européen paraît souvent lointain et peu relié à notre réalité. Dans notre désir de nous créer de nouvelles attaches, nos regards se tournent plutôt vers les pays émergents, en Asie, en Afrique ou en Amérique du Sud, plutôt que vers la vieille Europe.
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Fresque des piliers de Québec.
Pourtant, les déchirements de l’Europe actu­elle, loin d’être relégués à de l’histoire ancienne, annoncent ce qui nous attend non seulement en Amérique du Nord, mais aussi ailleurs dans le monde. L’Union européenne (UE) semble être prisonnière de ses institutions, engoncées dans une vision à la fois rigide et ultra­libérale de l’économie. Dans un même temps cependant, de fortes résistances et une grande volonté de transiter vers des modes de développement moins nocifs pour l’environnement restent pour plusieurs une source d’inspiration.
La lutte contre le libre-échange y est particulièrement vive. Les différents accords négociés par l’UE sont analysés, débattus et très souvent dénoncés. Le mécanisme de règlement des différends, qui permet aux entreprises de poursuivre les États par le biais de tribunaux d’arbitrage privés, reste au cœur des débats. Le seul cas de la compagnie Vattenfall, qui poursuit l’Allemagne parce qu’elle a renoncé à l’exploitation de l’énergie nucléaire, en a convaincu plusieurs des dangers d’un pareil mécanisme. Les Européen·ne·s dénon­cent également, dans ces accords, le manque de transparence des négociations, un déman­tèlement des services publics (déjà considérablement amorcé) et un affaiblissement des normes sanitaires et phytosanitaires, notamment dans l’alimentation.
La résistance a culminé dernièrement avec une pétition de plus de 3 millions de signatures deman­dant l’arrêt des négociations des traités commerciaux par la Commission euro­péenne, plus spécifiquement ceux avec le Canada et les États-Unis. Le 10 octobre, 250 000 personnes ont manifesté à Berlin contre ces accords. Ces puissantes démonstrations contrastent fortement avec l’inertie et l’indifférence de la population du Québec et du Canada devant des accords qui nous menacent tout autant, et que les médias ont trop souvent ramenés à la seule question de la gestion de l’offre.

L’avenir vert

Le lien entre le libre-échange et la protection de l’environnement, si mal compris ici, est un enjeu souvent rappelé par les militantes et militants européens. Tant le Canada que l’Europe ont subi les conséquences d’ententes qui ont empê­ché la mise en place de mesures importantes pour protéger l’environnement. L’Ontario, par exemple, a subi une poursuite de l’Union européenne à l’OMC parce que sa politique d’achat d’énergie verte à des taux supérieurs au marché incluait aussi des exigences de contenu local pour l’équipement et la main-d’œuvre. En revanche, le Canada, par un lobbying très intensif, a fait tomber une directive de l’UE sur la qualité du carburant, qui rendait quasiment inexportable sur le continent le pétrole des sables bitumineux.
Dans ces deux cas, les pertes pour l’environnement sont considérables. De nombreux Européen·ne·s ont tiré la leçon qui s’impose, alors qu’au Québec, on semble difficilement comprendre que la transition énergétique ne pourra pas s’accomplir si on continue à donner à de grandes entreprises le pouvoir d’influencer comme elles le veulent les réglementations qui les concernent.
L’Europe est sûrement le continent le mieux placé pour entreprendre une véritable transition écologique. La multiplication des éoliennes et le recours toujours plus grand à l’énergie solaire dans plusieurs pays montrent que le virage est bel et bien entrepris.
 
Les maux de la démocratie

Les changements majeurs souhaités ne pourront s’effectuer sans une réforme majeure de la démocratie. À cet égard, l’Europe se signale à la fois par son audace, sa volonté d’expérimenter les variations les plus complexes de ce système, tout en se donnant paradoxalement la possibilité de le réduire à presque rien. En comparaison, notre mode de scrutin uninominal à un tour paraît d’un monolithisme d’une autre époque et d’un manque de souplesse sidérant. Cette raideur a d’ailleurs miné toute tentative de transformation, comme si la faible représentativité des diverses orientations politiques bloquait au départ la volon­té de changement.
Les systèmes de représentation proportionnelle européens permettent l’existence d’un véritable kaléidoscope politique et donnent la possibilité aux mouvements les plus divers, jusqu’aux plus radicaux, de trouver des porte-parole. Mais les élu·e·s se trouvent cadenassés à un niveau supérieur par les traités européens et les technocrates qui les appliquent, comme on a pu le constater avec l’assujettissement brutal de Syriza en Grèce. Entre les consensus mous qui sont l’âme de notre système politique et la diversité sous un strict contrôle du modèle européen, on a l’impression de se retrouver malgré tout sur les mêmes cases, entre autres, à subir une austérité budgétaire déci­dée envers et contre les peuples.
Malgré ses failles, et même si l’axe économique se déplace de plus en plus vers l’Asie, en dépit de l’incessante domination étatsunienne, l’Europe  reste un lieu de débats et d’expérimentations enco­re trop important pour que l’on cesse d’y braquer régulièrement le regard. Ω

Graffiti
Graffiti
Dossier coordonné par Isabelle Bouchard et Valérie Beauchamp
Les citadin·e·s sont exposé·e·s quotidiennement à des graffitis. Ces inscriptions sont si omni­présentes dans le paysage urbain, qu’elles peuvent être perçues comme une couleur, au même titre que le rouge ou le bleu. Peu de person­nes toutefois peuvent les décoder pleinement. Nous avons ainsi voulu déchiffrer le phénomène de l’intérieur, avec les clefs qui lui sont propres. Quel regard un  graffeur porte-t-il sur son art ? Quelles sont les normes et règles qui prévalent dans ce milieu ? En quoi le graffiti est-il un moyen de (ré)appropriation de l’espace urbain ? Voici quelques éléments de réponse dans les pages qui suivent.

Le graffiti comme mode de vie
Entre l’anonymat et l’exposition
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Œuvre de Tyke.
Yannick Delbecque
Propos recueillis par Valérie Beauchamp
Art ou vandalisme ? Avec Meor (UN) (1), un graffeur montréalais qui pratique depuis 15 ans, cette question est vite réglée : « Le graffiti, c’est quelque chose qui se fait de manière illé­gale. Tu te fais ton nom de la manière la plus authentique et c’est en le faisant dans la rue de manière illégale. » Art et vandalisme, donc.
On retrouve dans le graffiti une quête d’accomplissement de soi dans un style en constante évolution qui se compare tout à fait aux parcours d’artistes plus traditionnels. Par contre, les normes informelles qui encadrent cette communauté ainsi que l’importance accordée à l’environnement dans lequel il se pratique – la ville – font du graffiti une sous-culture spécifique qui se veut à la fois un art et un style de vie.

Un art clandestin… et public

Pour Meor, la démarche artistique derrière le graffiti concerne le dépassement de soi et des autres autant dans le style que dans les lieux qui s’ouvrent à mesure qu’on connaît les règles de l’anonymat, essentielles pour performer dans des endroits très fréquentés. Cette nécessité de passer inaperçu est au cœur de la pratique artistique de Meor. Il établit des parallèles avec de grands cambrioleurs à la Arsène Lupin ou de célèbres magiciens comme Houdini. En effet, est-ce qu’on ne retrouve pas dans ces exemples une forme de discipline artistique, questionne-t-il. Le graffiti évoque par conséquent « un art de la performance que personne n’est censé voir ». Une pièce de théâtre qui se planifie d’avance, avec le choix des lieux et des couleurs qui seront utilisées, suivie d’une entrée en scène réalisée dans l’ombre, incognito. Sinon la performance est ratée. Finalement, le graffiti s’apparente à une prestation où la critique est laissée à la vue de tous et toutes, mais où personne n’a vu la pièce.
Le graffiti est éminemment urbain. La clandestinité nécessaire au graffiti peut avoir un impact réel sur la performance artistique puisque la rapidité de l’exécution demandée pousse parfois à faire des changements dans les lettrages qui n’étaient pas prévus au départ. L’évolution du style tient aussi à l’environnement dans lequel le graff est exécuté : des éléments du cadre (par exemple un escalier ou un trou dans le mur) sont souvent intégrés au dessin. De fait, les façades travaillées sont plus dynamiques que les canevas blancs, les premières présentent des irrégularités qui ne se retrouvent pas sur les surfaces planes.
Le graffeur, la graffeuse est donc en résonnance avec l’espace où il ou elle s’exécute puisque celui-ci rend vivante l’expérience de l’artiste, en plus de demander une adaptation constante. Pour Meor, les endroits qui ont servi de canevas sont aussi importants dans sa démarche artistique que dans son expérience du monde. Parce que le bombage est réalisé à l’extérieur, dans des contextes parfois difficiles, le contact avec ces lieux permet de décou­vrir les microcosmes marginalisés. Ces mili­eux où se côtoient les visages des inégalités sociales, mais aussi de ceux et celles qui ont choisi des modes de vie alternatifs : « Le graffiti m’a toujours permis de voir la vie comme elle est vraiment, sans filtre. En faisant du graffiti, tu côtoies des gens qui vivent en dessous des ponts, qui viennent de sortir de prison, pis tu leur parles. Ça t’amène à réfléchir sur la maladie mentale par exemple, ou sur le statut des gens dans la société. Tu commences à voir de plus en plus les inégalités dont on parle hypothétiquement ou en chiffres dans le journal. » Ainsi, ces lieux équivoques où évoluent les individus des franges socia­les les plus vulnérables, que ce soit par choix ou par nécessité, marquent les graffeurs. Ils leur laissent à la fois des souvenirs nostalgiques associés aux émotions fortes vécues et un rapport direct avec la reproduction des inégalités sociales responsables de cette marginalisation.

Les normes du graffiti et le street art

Bien que le graffiti puisse apparaître comme un monde sans lois, une sous-culture implique un ensemble de codes et de normes que partagent les individus qui en font partie. Le monde  du graffiti n’échappe pas à cela. Le respect pour les œuvres de ceux et celles qui se sont forgé un statut sur la scène, soit par la complexité et l’esthétisme de leurs graffitis, soit par une présence maintenue dans la ville sur plusieurs années, représente la règle générale. Comme l’explique Meor, il est mal vu de peindre par-dessus un graffiti existant sans arriver à égaler le talent de la personne qui a laissé sa trace avant lui. Or, il n’est pas plus permis de peindre par-dessus un graffiti préexistant, même si la nouvelle œuvre s’impose par son style, si ce qu’elle recouvre a été réalisé par une personne qui a marqué la ville de façon récurrente, imposante et dans certains endroits jugés comme risqués puisque difficiles d’accès ou très passants. Ce respect pour l’accomplissement atteint par ces individus dont la réputation préserve les œuvres reviendra souvent dans notre entretien. La renom­mée d’un ou d’une graffeuse est définie par la combinaison de ces éléments : la complexité et le style du lettrage, les lieux où il ou elle a peint et leur évaluation en terme de dangerosité associée au risque de se faire prendre ainsi que la rapidité d’exécution nécessaire. Lorsque, naïvement, je pose la question du rapport avec les policiers, Meor ne peut s’empêcher de rire. Une personne de haut niveau ne se fait jamais attraper par les forces de l’ordre, encore un critère qui permet de distinguer les statuts des gens sur la scène du graffiti. Cette position ensuite reconnue par les pairs devient aussi un signe d’accomplissement.
Cela nous amène à discuter du phénomène street art et des nombreuses murales qui décorent les murs de Montréal depuis quelque années. Meor est ambivalent : bien qu’il apprécie cette pratique, il nous rappelle qu’il est question d’art, performé par des artistes, mais qui ne correspond à aucun élément de la culture du graffiti. Ce type d’artiste ne peut être considéré comme un graffeur, parce qu’« il n’a pas mis de temps dans la rue ». Autrement dit, il ne s’est pas forgé un statut dans la communauté sur la base des critères discutés plus haut. Mais pour la population générale,  est-ce que le street art n’est pas davantage associé à une démarche artistique tandis que le graffiti reçoit bien souvent l’étiquette de vandalisme ? Ce à quoi Meor répondra qu’il s’agit d’une réaction hypocrite où les individus se posent comme juges moraux de la beauté. Car pour lui, le graffiti est un art où chaque artiste se distingue par son style, que ce soit par le tag, la forme la plus simple du graffiti, jusqu’au piece, qui représente le niveau le plus complexe que peut atteindre un·e graffeur·euse. Pour lui, le street art est une reproduction artistique, sur des murs extérieurs, de ce qui peut très bien être réalisé chez soi. Contrairement au graffiti qui est à propos de l’art, mais qui est aussi autre chose que de l’art. Et comme n’importe quelle forme d’art, il demande aux spectateurs et spectatrices de travailler leur œil pour distinguer toutes les subtilités des œuvres qui s’offrent au regard dans le paysage urbain. Le graffiti correspond bien plus, finalement, à un style de vie où la démarche artistique englobe toute l’expérience. Ω
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Œuvre et photo par Meor.
_________________________

(1) Urban Nightmares est un collectif d’artistes fondé à Toronto et présent dans différentes villes, dont Montréal. <http://urbannightmares.ca/>.

L’Art de Graffiti
Statuts des graffeurs·euses
Writer : qui pratique le graffiti.

All City : statut du graffeur qui a laissé sa marque dans tous les quartiers de la ville.

Biter : qui copie le style d’un meilleur graffeur que lui.

Dick rider : graffeur sans envergure qui recherche de façon insistante et non sollicitée la compagnie de graffeurs plus talentueux dans le but de partager une partie de leur notoriété.

Crew : bande de graffeurs.
Types de graffiti
Handstyle (tag) : C’est l’essence du graffiti. Il s’agit de la signature du graffeur. Il implique un style fluide. Les formes plus élaborées du graffiti découlent toutes du handstyle.
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 wall2wallmtl.com
Throw-up (fill-in, flop) : graffiti avec des lettres en forme de bulles, pour plus de rapidité. Le graffeur effectue d’abord le remplissage, puis le contour des lettres avec une couleur qui contraste.

Outline : throw-up sans remplissage.

Crack-fill : throw-up dont le remplissage laisse transparaître les marques de va-et-vient de la bombonne dans le remplissage.
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Piece : (de « master-piece », chef-d’œuvre), graffiti complexe et qui nécessite plusieurs heures ou jours de travail. 
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Meor
Burner : piece élaboré, qui cartonne.

Etch : graffiti permanent effectué avec un acide sur les vitres.

Roller : graffiti géant, visible de loin, dont le remplissage est appliqué au rouleau. Le contour des lettres peut également être effectué au rouleau ou à la canette pour plus de précision.

Rooftop : graffiti réalisé sur un toit.

La marque des femmes dans le graffiti
Propos recueillis par Valérie Beauchamp
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Œuvre et photo par Vixen.
Pour Vixen, une graffeuse avec huit ans d’expérience, les activités comportant une recherche d’adrénaline sont majoritairement domi­nées par les hommes, le graffiti ne faisant pas exception. L’explication pourrait se trouver dans la socialisation genrée : les filles sont éduquées pour être calmes et posées. Selon elle, cette situation amène aussi certaines femmes à ne pas se sentir en sécurité dans les ruelles ou dans des immeubles désaffectés puisqu’on leur répète continuellement, depuis un bas âge, qu’elles sont des proies faciles. « C’est un message qu’on nous rentre dans la tête, dit-elle, depuis super jeune, donc c’est peut-être ce qui explique pourquoi il y a moins de filles qui font [du graffiti]. » 
Par ailleurs, au-delà du sentiment de danger, elle reconnaît qu’une réelle menace peut exister par rapport aux personnes qui fréquentent les mêmes lieux que les graffeurs·euses : pour une graffeuse, il faut souvent afficher une certaine masculinité dans son look et dans l’attitude. Cela permet à la fois de se protéger et d’être intégrée dans ce monde d’hommes. Elle se considère elle-même comme une tomboy, comme plusieurs autres graffeuses. Cette attitude accorde la légitimité dans cette scène. 
Au-delà des compétences dans le lettrage, une présentation de soi féminine pourrait discréditer une graffeuse si elle n’a pas déjà prouvé depuis plusieurs années ses compétences. Cette reconnaissance par la communauté est d’ailleurs plus ardue et prend plus de temps que pour un homme. Selon Vixen, les graffeurs auront moins tendance à inviter une femme pour les accompagner dans une expédition par préjugé quant à leur force physique et leur témérité. Si une graffeuse affiche son genre dans ses graffitis, par le choix des couleurs ou des motifs qui accompagnent le lettrage, Vixen estime qu’elles doivent « encore plus mettre les bouchées doubles et avoir une technique qui «clenche» vraiment pour être prises au sérieux ». 
Elle-même a longtemps opté pour un style qui ne la marquait pas comme femme immédiatement. Plusieurs graffeurs étaient surpris de découvrir qu’elle en était une. Cette impression de devoir se prouver davantage que les hommes sur la scène reste encore présente même après toutes ses années de pratique. Par contre, une fois reconnues, Vixen remarque que les graffeuses sont souvent invitées à participer à des expéditions, car la présence d’une bonne artiste représente alors un atout pour un groupe. Quand une graffeuse a fait ses preuves avec sérieux, son intégration à cet univers particulier est possible. Ω

Le graffiti comme élément paysager identitaire
Christophe-Hubert Joncas. L’auteur est membre de L’Enclume – Atelier de développement territorial.
L’espace urbain et l’environnement bâti sont au cœur de la démarche artistique des graffeurs·euses. Dans leur quête de nouveaux espaces à travailler, ces artistes ciblent souvent des lieux qui présentent des caractéristiques physiques spécifiques. Parmi ceux-ci, les friches et les terrains vagues constituent des lieux de prédilection. Pourquoi ? Et quel est l’apport des graffitis dans ces lieux et plus globalement dans la ville contemporaine ? Voici quelques éléments de réponse.
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Yannick Delbecque
Autant les friches ont un caractère négatif pour plusieurs individus, autant pour d’autres, dont les graffeurs et graffeuses, il s’agit de lieux hautement attractifs. Par le désor­dre qu’elles suggèrent notamment, désordre matérialisé par la disposition aléatoire des objets, l’état de décrépitude, le type de végétation et son intégration dans la ville. En ce qui concerne les terrains vagues, ils représentent pour la majorité de la population une incarnation symbolique d’un marasme économique responsable de ces espaces urbains abandonnés. Or, ces « vides » sont aussi vus par d’autres comme « des espaces offerts aux appropriations créatives spontanées et aux pratiques informelles qui trouvent difficilement leur place dans des espaces publics de plus en plus assujettis à la logique du commerce (1) ». Pour les graffeurs·euses, les surfaces de ces terrains vagues et friches urbaines deviennent d’immenses toiles laissées libres d’accès pour qui veut en prendre possession. Après tout, ces espaces n’appartiennent à personne, sinon à ceux et celles qui les fréquentent, loin des dispositions économiques des villes qui restreignent de plus en plus les usages publics de la cité. Ces modes de communication éphémères révèlent à la fois des récits individuels et les identités locales, mettant ainsi de l’avant les valeurs culturelles d’une ville. En investiguant la ville à la manière de l’historien ou de l’ethnologue, l’espace urbain se dévoile comme un spectacle complexe de signes et de traces où les graffitis agissent à titre d’archives urbaines qui contribuent à la mémoire collective. Ils témoignent des moyens pris par des individus et des groupes pour s’exprimer, pour tenter d’avoir une forme de contrôle sur leur environnement bâti.

Une forme de valorisation paysagère

Tant pour les friches que pour les terrains vagues, il s’agit de lieux peu surveillés dont l’accès est généralement facile et qui frappent l’imaginaire en raison des périodes historiques ou économiques révolues qu’ils nous rappellent. Ces espaces possèdent aussi des qualités esthétiques qui leur sont propres. On y trouve une diversité de surfaces à marquer, qu’elles soient verticales ou horizontales. Ils offrent aussi une grande palette de couleurs et de textures : des briques rouges et de l’eau stagnante; des toits fracturés et le béton gris; le vert frais de la jeune végétation qui envahit les lieux à travers l’asphalte perforé; les teintes de brun des structures en bois et de la terre… Les couleurs et les brillances variées utilisées par les graffeurs·euses rehaussent cette complexité. Bref, considérant l’importance de ces lieux et de leurs caractéristiques intrinsèques dans la démarche artistique des graffeurs·euses, on peut interpréter les traces et œuvres qu’ils et elles y laissent comme des modes de valorisation paysagères. Néanmoins, cet esthétisme urbain ne fait pas l’unanimité, car plusieurs y voient un acte de vandalisme perpétré sur des lieux privés – les bâtisses et autres éléments construits appartenant à des entreprises ou à la municipalité.
Par conséquent, il est possible d’interpréter les graffitis comme des manifestations qui remettent en question ces notions d’espaces public et privé. Un espace est largement reconnu comme public lorsqu’il répond aux trois conditions suivantes : le statut juridique, la fonction et le mode d’appropriation dominant sont publics. Le graffiti constitue un mode d’appropriation privé d’un lieu par l’effet de contrôle qu’il permet d’exercer sur un environnement. Or, le graffiti est réalisé dans un lieu dont le statut juridique est parfois public, parfois privé, mais dont la fonction est souvent publique puisque le lieu est généralement ouvert et accessible à une grande variété d’individus. Ainsi, par la présence du graffiti, il n’y a pas concordance dans les critères qui départagent espaces public et privé. Le graffiti brouille les frontières  de l’espace urbain où il crée une forme d’ambiguïté sur le caractère public-privé d’un lieu. 
En somme, les graffitis font partie intégrante de la ville contemporaine dans le sens où ils contribuent au débat public d’une façon singulière et colorée, par les réflexions qu’ils soulèvent et les idées préconçues qu’ils bousculent. Ils participent aussi à la vitalité culturelle et artistique d’une ville, soit une dimension très importante dans le repositionnement des villes sur l’échiquier mondial actuel. Ω
__________________________

(1) Luc Lévesque, « Du terrain vague à l’interstitiel : quelques trajectoires d’invention paysagère », Reconnaître le terrain : 19 inflexions au terrain vague, Stéphane Bertrand (dir.), Gatineau, Centre d’artistes Axéné 07, 2005.

International
Mobilisations algériennes contre les gaz de schiste

Lutter dans un État rentier
Islam Derradji. L'auteur est candidat au doctorat au département de science politique de l'Université de Montréal. Il est également étudiant chercheur au Centre de recherche sur les politiques et le développement et au Consortium inter-universitaire pour les études arabes et moyen-orientales.
Depuis janvier 2015, une communauté du sud de l’Algérie lutte pour obtenir un moratoire sur l’exploitation des gaz de schiste. Par la nature de ses revendications, sa composition, sa cohésion et les répertoires d’action qu’il investit, le mouvement citoyen d’In Salah est inédit dans l’histoire récente du pays.
[image: ]
lesinrocks.com
Manifestation à In Salah.
Malgré la détermination de ses mili­tant·e·s, il est toutefois peu probable, en raison de l’importance de la rente énergétique pour le régime, que les autorités reculent sur le dossier. La lutte demeure en outre profondément régionalisée et peine à changer d’échelle. Dans ces conditions, le rapport de force reste favo­rable à une coalition énergétique qui réunit gouvernements (algérien et étrangers) et multinationales.

L’alliance énergétique

L’opposition à l’exploitation des gaz de schiste se constitue en 2012, à l’aune d’une révision de la loi 05-07 sur les hydrocarbures. Les nouvelles dispositions législatives définissent les conditions d’exploration et d’exploitation des énergies non conventionnelles et annoncent des allègements fiscaux destinés à attirer les investissements étrangers. Des journalistes, universitaires et syndicalistes s’expriment aussitôt sur différentes tribunes pour sensibiliser l’opinion publique aux risques sanitaires et environnementaux inhérents à l’exploitation de ces gaz. Le 21 janvier 2013, le projet est toutefois adopté par le parlement natio­nal. Les députés de l’Alliance de l’Algérie verte (AAV) s’y opposent et ceux du Front des forces socialistes (FFS) boycottent le vote. Les deux formations politiques accusent alors le gouvernement d’engager l’avenir de populations entiè­res, sans consultations publiques préalables. On lui reproche également « d’introduire des multi­nationales dans un secteur de souveraineté non pas comme sous-traitants, mais comme partenaires voire comme copropriétaires des gisements (1) ».
Des multinationales qui, en plus d’être sollicitées par les autorités nationales, sont soutenues par leurs gouvernements respectifs. Le 2 mars 2015, le sous-secrétaire d’État américain aux Affaires économiques et commerciales, M. Rivkin, se déplace à Alger. Il y soutient que l’exploitation des gaz de schiste est rentable, créatrice d’emplois et sans dangers, avant d’ajouter que les États-Unis sont disposés à apporter leur assistance technique (2). Une semaine plus tard, à la faveur d’une visite de son homologue portugais, le premier ministre algérien indique que : « L’Algérie a proposé à l’Europe, à la demande des pays européens qui ont exprimé le besoin de sécuriser et de diversifier leurs approvisionnements énergétiques, pour limi­ter la dépendance au gaz russe, la relance du projet du gazoduc “GALSI” devant relier l’Algérie à l’Italie (3). » À terme, l’exploitation des gaz de schiste s’inscrit dans une logique d’accroissement de l’approvisionnement européen.
Le projet se trouve ainsi porté par une coalition hétéroclite d’acteurs nationaux et étrangers. Elle réunit un gouvernement algérien désireux de diver­sifier ses sources de rente, des gouvernements étrangers soucieux d’assurer des parts de marché à leur industrie ou de limiter leur dépendance gazière à l’égard de la Russie et des multinationales à l’affût des opportunités d’affaires. Mais ces multinationales ne se pressent pas pour entamer l’exploration. Tant qu’il n’y a pas de certitudes quant à la qualité et à la rentabilité des gise­ments algériens, c’est à la compagnie nationale, la Sonatrach, d’ouvrir la voie.

Un mouvement communautaire

Un premier puits-pilote est inauguré à Ahnet, dans le sud du pays, le 27 décembre 2014. Moins d’une semaine plus tard, la résistance s’organise à In Salah, une ville située à 28 km des lieux de forage. Les militant·e·s craignent que les produits chimiques utilisés dans la fracturation hydraulique nuisent à la santé de la population. Une inquié­tude d’autant plus aiguë qu’elle leur rappelle le souvenir douloureux des essais nucléaires français dans la région. Ils ont le sentiment que In Salah est à nouveau un terrain d’expérimentation. On redoute enfin l’épuisement des ressources hydriques et la pollution des nappes phréatiques. Or, les populations du désert savent mieux que quiconque que l’eau est source de vie. Sa gestion rigoureuse est nécessaire à la consommation courante et à l’irrigation des palmeraies. À l’évidence, le mouvement se constitue en répon­se à une double menace existentielle. Mena­ce d’abord pour la santé et le bien-être des individus. Menace ensuite pour la survie d’une communauté dont le mode de vie se trouve mis en péril. Ce qui se joue, c’est bien le rapport de l’Homme à son milieu et l’ensemble des inter­actions sociales qui y est associé.
Néanmoins, cette forte inscription spatiale de l’enjeu marque le mouvement dans sa composition et dans sa cohésion. Dans la mesure où toute la communauté est concernée, les marches attirent autant les femmes que les hommes, les jeunes et les plus âgés, les amis et les cousins. L’action collective tire avantage des solidarités mécaniques entre individus, de leur attachement marqué au groupe et d’une forte identité collective. La cohésion est également favorisée par le répertoire d’actions privilégié. La place Soumoud est devenue le site physique et symbolique de la lutte. On y dresse des campements, on y fait l’expérience de la démocratie directe et de la gestion horizontale. Mais si la cohésion du groupe le rend moins vulnérable aux tentatives de noyautage du régime, sa forte inscription spatiale en complique le changement d’échelle.
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Tous les matins, les femmes d’In Salah s’installent en rangs serrés sur le trottoir devant les bureaux de la daïra (division administrative). 
huffpostmaghreb.com
Régionalisme et rente

Le 25 février 2015, un collectif national pour un moratoire sur les gaz de schiste (CNMGS) est créé pour relayer les luttes locales. Il rassemble des scientifiques, des ingénieurs et des associations. Des partis d’opposition se disent également solidaires du mouvement d’In Salah, mais les mobilisations organisées à Alger n’attirent pas les foules. On aura beau en expliquer la faiblesse par l’importance du dispositif sécuritaire, le manque d’expérience des associations, l’absence de base militante ou la fragmentation du champ associatif, le fait est que l’exploitation des gaz de schiste ne représente pas une menace aussi visible et impérieuse pour les populations urbaines du nord. Or, ces différences régionales sont exacerbées par un régime qui en joue pour cloisonner la lutte. Les militantes et militants d’In Salah sont accusés d’être à la solde de forces étrangères ou de vouloir nuire au développement du pays. Des gendarmes tiennent à leur égard des propos racistes, les accusant, en raison de leur couleur de peau, de venir du Niger ou du Mali (4). S’ils s’opposent à l’exploitation du gaz de schiste, c’est donc qu’ils ne seraient pas de véritables Algériens.
Il en résulte que le mouvement s’est surtout diffusé dans les régions où l’on redoute des périls analogues à ceux d’In Salah. Les populations du nord ne sont pas dupes des manœuvres destinées à discréditer la lutte et plusieurs y sont certainement sympathiques. Force est toutefois d’admettre qu’ils profitent davantage de la politique de la rente et s’en trouvent, dans une certaine mesure, complices. Depuis la nationalisation des hydrocarbures en 1971, la rente énergétique a permis au régime algérien d’irriguer des réseaux clientélistes, de renforcer son appareil coercitif, de rédui­re la pression fiscale sur les ménages et de prendre en charge la société. Il garantit ainsi l’accès à l’éducation et à la médecine, lance de vastes chantiers de logements sociaux et soutient le prix des denrées alimentaires. La stabilité du régime s’en est trouvée associée à sa capacité de distribution. L’annonce régulière d’une réduction des réser­ves d’hydrocarbures le conduit naturellement à prospecter des énergies non conventionnelles, dans l’espoir de retarder l’effondrement du système. À moins que les gisements ne soient pas rentables, on le voit donc difficilement acquiescer à un moratoire.

Vers une convergence des luttes ?

Le mouvement d’In Salah est, à certains égards, comparable à ceux du Québec et de France. Il en partage les craintes et les revendications, en repro­duit les modes d’action et se trouve inséré dans des configurations analogues de rapports de force. Face à des coalitions qui mêlent industrie extractive et gouvernements, des communautés locales et des sociétés civiles résistent au nom de la préservation des écosystèmes. Au Québec et en France, des canaux institutionnels de médiation des intérêts ont permis d’obtenir des concessions tantôt mineures tantôt importantes (5). En Algérie, ces canaux sont résolument bloqués. C’est donc dans la rue que le rapport de force doit être construit, mais le mouvement peine encore à changer d’échelle.
Nous pourrions ainsi multiplier les points de comparaison, pour constater que les luttes d’ici et d’ailleurs s’inscrivent dans une trame commune. Si nous devions rapprocher le mouvement d’In Salah de celui des Mapuches en Argentine, nous y verrions encore davantage de similitudes. Le témoignage conjoint de la violence physique et symbolique d’un paradigme moderniste de déve­loppement qui, sous couvert de progrès, a commodifié l’Homme et la Nature, pour en tirer le plus grand profit. Un paradigme qui tient pour folklorique tout discours qui ne s’exprime pas dans le langage de la rationalité instrumentale et déprécie les savoirs pratiques et les connaissances indigènes qui ont jusque-là permis à des communautés de vivre en symbiose avec leur environnement. Bien que marginalisées, ces communautés luttent pour leur souveraineté et résistent au désen­chantement du monde. Face à de telles convergences, nous serions tentés de leur dire : unissez-vous !  Ω
________________

(1) Front des Forces Socialistes, « Intervention du chef du groupe parlementaire : “Le FFS prend l’initiative d’organiser une Convention Nationale sur l’Énergie en 2013” », 9 janvier 2013. En ligne : <http://www.ffs-dz.net/?p=1623>.

(2) Hocine Malti, « L’État fait le forcing, les citoyens résistent », Algeria-Watch, 27 août 2015. En ligne : <http://www.algeria-watch.org>.

(3) Portail du premier ministre, « M. Sellal préconise à l’UE la relance de plusieurs projets énergétiques », 10 mars 2015. En ligne : <http://www.premier-ministre.gov.dz>.

(4) « In Salah de A à Z », El Watan, 6 mars 2015. En ligne : <http://www.djazairess.com/fr/elwatan/489064>. 

(5) Pascale Dufour,  Christine Rothmayr Allison et Laurence Bherer, « Lutte contre l’exploitation des gaz de schiste au Québec : quand un enjeu environnemental brasse les cartes du jeu politique », Mouvements, 6 décembre 2011. En ligne : <http://mouvements.info>.

Palestine. Notre atout : la solidarité 
Amélie Nguyen. L’auteure faisait partie de la délégation s’étant rendue en Palestine du 5 au 18 septembre 2015.
Il y a 40 ans cette année, l’appui solidaire à la lutte de libération palestinienne a été un élément déclencheur de la création du Centre international de solidarité ouvrière (CISO). C’est pourquoi en septembre dernier, huit délégué·e·s d’organisations syndicales ont participé à un stage de solidarité internationale en Palestine. L’objectif du stage était de mieux comprendre la réalité de la population palestinienne, d’appuyer les luttes pour la défense des droits des travailleurs et des droits humains et de bâtir des liens de solidarité à long terme avec le peuple palestinien. Retour sur les causes d’une résistance « du désespoir (1) ».
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Julie Daignault
Chaska, de l’Israeli Committee Against House Demolitions, nous explique la démolition des maisons à Jérusalem Est.
Depuis 1967, Israël met en place un projet de colonisation agressive, dont l’intensité a augmenté ces dernières années. Réfléchi et planifié, notamment par Ariel Sharon à l’époque, il est appuyé juridiquement, économiquement, politiquement et militairement par le gouvernement d’Israël. Il a connu une avancée inexorable depuis. Rien, en fait, n’est  laissé au hasard.
Selon Jamal Juma, de l’organisation Stop the Wall, à Ramallah, cette colonisation est basée sur quatre éléments : l’expansion des colonies de peuplement; la construction du mur d’apartheid; la construction d’un réseau étendu de routes par Israël; et l’établissement de zones industrielles de loisir et militaires, souvent un prétexte visant à réquisitionner le territoire pour l’établissement de colonies. Le réseau de routes encercle les villages et sillonne la Cisjordanie de ses 1 400 km de routes asphaltées, dont 1 200 km sont réservés aux Israéliens, et d’environ 800 km de routes secondaires destinées aux Palestinien·ne·s. Ces routes comptent d’innombrables obstacles : checkpoints, dalles de béton, tours militaires, etc. Au total, ce sont 46 % des terres de Cisjordanie qui ont été confisquées aux Palestinien·ne·s par ces moyens. Les colons contrôlent pas moins de 61 % de la Cisjordanie.
La « communauté internationale » continue de plaider pour la solution à deux États. Mais cette colonisation sans fin, faisant du territoire palestinien une série d’îlots isolés les uns des autres, annihile dans les faits cette possibilité et montre l’absence de volonté politique d’un règlement pacifique au conflit du côté israélien. En réalité, la Palestine unifiée qui pourrait devenir un pays n’existe carrément plus sur les cartes.

L’apartheid : injustices et humiliations quotidiennes

Le gouvernement israélien contrôle plusieurs aspects cruciaux de l’existence palestinienne, au point de rendre leur vie intenable, afin de les pousser à partir ou de briser leur moral. C’est ce qu’on appelle le « transfert silencieux ». Selon Stop the Wall, en morcelant le territoire palestinien, le gouvernement d’Israël étouffe l’économie locale,  isole la capitale politique – Jérusalem – et restreint énormément la liberté de mouvement pour la population palestinienne.
Le mur et les contrôles routiers sont les outils privilégiés de l’apartheid, qui menace notamment le droit à la vie, à la santé, à l’éducation, à l’alimentation, au travail de la population palestinienne. Le mur sépare les villages de leurs terres, ce qui met en péril la survie économique et alimentaire et facilite l’appropriation des ressources et de l’eau, contrôlée à 82 % par les colons. Les étudiants doivent faire de longs détours et passer par ces contrôles pour aller à l’école dès le plus jeune âge, s’exposant alors à l’intimidation et aux violences des militaires lourdement armés. Les meilleurs hôpitaux sont israéliens et la population palestinienne de Cisjordanie n’y a en général pas accès, à moins d’avoir une permission spéciale. À Jérusalem et dans 72 % du territoire de Cisjordanie, on prive les Palestinien·ne·s du droit au logement, en rendant l’obtention des permis de construction presque impossible pour eux. Les maisons construites sans permis, dites illégales, seront détruites par des bulldozers avec l’appui du bras armé de l’État, aux frais de la famille.
Une directive du traité d’Oslo stipule que les compagnies palestiniennes ne peuvent faire la concurrence aux compagnies israéliennes. Par exemple, comme une compagnie de production de yogourt existe en Israël, il est interdit d’en produire en Cisjordanie. Les effets sur l’économie palestinienne sont lourds. Selon l’Organisation internationale du travail, en 2008, 33 % de la popu­lation de Cisjordanie et 80 % de la population de Gaza dépendaient de l’aide internationale pour survivre. La Banque mondiale reconnaît même que la restriction de la liberté de mouvement et la fermeture physique d’Israël sont les principales causes de la détérioration rapide de l’économie palestinienne. Comble de l’injure, en contrepartie, et alors que les Palestinien·ne·s n’ont presque aucun service en retour du paiement de leurs taxes, la répression a un coût exorbitant : l’unique construction du mur a coûté 3,3 milliards de dollars américains.
Devant la rareté de l’emploi, faute d’opportunités, plusieurs Palestinien·ne·s tentent d’en trouver un en Israël ou dans les colonies. Les travailleuses et travailleurs, s’ils réussissent à obtenir l’un des rares et coûteux permis de travail à Jérusalem, se joindront possiblement aux 12 000 personnes qui doivent passer par le checkpoint de Qalqilya chaque matin. Ils y sont littéralement traités comme du bétail, traversant sous la haute surveillance d’une compagnie de sécurité privée. À tout moment, le poste de contrôle peut être bloqué pendant des heures, empêchant les gens de passer et rendant difficile de garder un emploi, puisqu’il est problématique de savoir quand ou si on se rendra au travail.
Ceux qui parviennent à travailler sans permis à Jérusalem ou dans une colonie travaillent souvent dans des conditions dangereuses et à très faible salaire : seulement le tiers du salaire minimum israélien en moyenne. Des cas de blessés graves laissés à la frontière sans assistance par les employeurs et mourant par la suite ont été documentés par des centrales.

La répression 

Les militaires sont partout en Palestine, acteurs incontournables de l’occupation violente. Les tours militaires de surveillance rythment le paysa­ge. Les Israélien·ne·s doivent obligatoirement faire leur service militaire. L’État israélien a adopté récemment un décret permettant l’usage de balles réelles par la police contre les lanceurs de pierres. L’inégalité des forces est frappante. Au vu des nombreuses exécutions extrajudiciaires dénoncées ces dernières semaines, on peut se demander si le gouvernement d’Israël donne la même valeur à la vie des Palestinien·ne·s et des Israélien·ne·s.
Pourtant, 12 villages manifestent pacifiquement toutes les semaines depuis 10 ans en Cisjordanie, demandant la fin de l’occupation israélienne. Le village de Bil’in, notamment, a été  scindé en deux par le mur, séparant sa population de l’accès à ses terres, à son moyen de subsistance. Chaque vendredi, la manifestation pacifique appuyée par des militantes et militants internationaux est réprimée par une grande quantité de gaz lacrymogène. De nombreux blessés graves et deux décès ont eu lieu dû à ces répressions. Les arrestations punitives ou arbitraires sont courantes et ciblent souvent les enfants des personnes qui résistent, à toute heure du jour ou de la nuit, lorsque les militaires visitent le village.

L’appel de la société civile : Boycott, désinvestissement et sanction
­
Dans cette situation, où les manifestations pacifiques n’ont pas été entendues depuis toutes ces années, la dite « communauté internationale » porte une responsabilité pour les violences actuelles. Alors qu’on parle d’un processus de paix, cette « communauté internationale », États-Unis en tête, appuient très solidement Israël, que ce soit financièrement ou politiquement (3,1 G $ US par année en aide militaire, soit 8,5 M $ US par jour).
Voyant l’impasse, plusieurs organisations et individus palestiniens accentuent l’appel à appuyer la campagne Boycott, désinvestissement et sanction (BDS). Impossible de demander à l’opprimé sous occupation de régler un conflit avec l’oppresseur dans un contexte où ce dernier ne montre aucune volonté de changer ses politiques. Ils sont donc convaincus que seules les pressions économiques imposées par un mouvement citoyen international seront capables de faire plier le gouvernement d’Israël pour qu’il mette fin une fois pour toute à son occupation illégale. Ω
Checkpoint

Un checkpoint est un poste de contrôle sur la route où les militaires israéliens lourdement armés et agressifs vérifient où on va, qui on est, et si on représente une menace pour la sécurité de l’État. Certains sont permanents, d’autres sont « volants » et leur mise en fonction dépend du contexte « sécuritaire » du jour ou de l’humeur. On peut y être retenu sans raison pendant des heures. C’est l’un des endroits où la discrimination caractéristique de l’apartheid est la plus visible. Le double standard est évident. Ces contrôles rythment la vie des Palestinien·ne·s dès qu’ils souhaitent avoir une vie meilleure : étudier, aller à l’hôpital, commercer, travailler. L’absence de liberté de mouvement pèse lourdement sur le quotidien, la capacité de visiter sa famille, de garder un travail. On laisse des gens accoucher ou mourir faute de soin à ces points de passage. On y arrête des gens sans raison. C’est là qu’on catégorise, humilie, intimide, brutalise; là où on crée la peur et la hargne au quotidien. 
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Amélie Nguyen
Le checkpoint de Qalqylia au petit matin.
« Nous n’arrêterons pas la vie, nous ne quitterons pas. » Eileeen Kuttab
Nous avons eu la chance « amère » d’être reçus par Iyad Burnat, le frère d’Emad Burnat, co-réalisateur du film 5 caméras brisées. Deux semaines plus tôt, Iyad avait été sauvagement battu par l’armée israélienne lors d’une manifestation pacifique, étant reconnu comme un leader du village. Il avait deux côtes fracturées et peinait à marcher. Il n’avait jamais été battu avec une telle intensité. Lorsqu’on l’a arrêté, on lui a mis un bandeau sur les yeux en prenant soin de l’imbiber de puissants gaz lacrymogènes au préalable. Il a dû garder ce bandeau pendant plusieurs heures. L’un de ses fils, un adolescent, a perdu l’usage de sa jambe après avoir été blessé par les forces israéliennes lors d’une manifestation. Iyad Burnat avait peur pour ses enfants, que lui ou eux soient arrêtés. Il regrettait, impuissant, que le conflit et la violence leur aient volé leur enfance. 
A. N.
Colombie

La « paix » comme prolongement de la guerre
Annie Jubinville, Blandine Juchs et Florence Tiffou. Membres du Projet Accompagnement Solidarité Colombie. Plus d’infos à <www.pasc.ca>.
Le conflit armé colombien semble sur le point d’atteindre le stade de la signature des accords de paix entre le gouvernement et les deux principales guérillas, soit les Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC) et l’Armée de libération nationale (ELN).
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Manifestation à la Plaza Bolívar, Bogotá, Colombie.
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Cependant, les derniers mois ont été marqués par une augmentation de la criminalisation des mouvements sociaux : arrestations hautement médiatisées, assassinats, adoption de paquets législatifs répressifs qui créent de nouveaux délits spécifiques aux manifestations, augmen­tation des peines de prison pour les délits liés aux activités de contestation. L’État a tout l’air de se préparer à affronter un nouvel ennemi : l’opposition non armée.
 
Trois ans de négociations de paix, et après ?

Le 18 octobre 2012, Iván Márquez, chef de la délégation des FARC, prononçait à Oslo un discours dans le cadre de l’ouverture des négociations de paix intitulé « Notre rêve : la paix avec justice sociale et souveraineté ». Ce discours donnait le ton : le processus serait long et devrait mener à la résolution des causes structurelles du conflit armé, à savoir la concentration de la propriété terrienne entre les mains d’une minorité et le modèle de développement capitaliste basé sur l’extraction de ressources naturelles.
Après près de trois ans de négociations, les FARC et le gouvernement annonçaient un premier accord sur le thème de la justice le 23 septembre dernier. Poursuivant les pourparlers, les parties se sont entendues pour arriver à un accord final le 23 mars 2016.  Cet accord mettrait fin à plus de 50 ans de confrontation entre les FARC et le gouvernement.
Entre temps, les négociations entre l’ELN, la deuxième guérilla en importance, et le gouvernement colombien devraient permettre la création d’une deuxième table de négociation avant la fin de l’année. Pour sa part, l’Armée populaire de libération (EPL), active dans le nord-est du pays, n’a pas encore donné d’indice clair de sa disposition à participer à un processus d’entente avec l’État. Son commandant a été tué dans une opération militaire planifiée dans ce but le 2 octobre dernier.
Malgré des cessez-le-feu temporaires et trois ans de négociation, les menaces faites aux membres des mouvements sociaux et les assassinats ciblés n’indiquent aucune amélioration de la situation des droits humains. Au premier semestre 2015, le rapport de Somos Defensores fait état d’une augmentation de 105 % des attaques contre les défenseur·e·s des droits humains, dont 31 assassinats. Seulement au cours du mois de septembre 2015, dans le contexte des élections municipales et régionales du 25 octobre, deux candidats du parti d’opposition, le Polo Democrático Alternativo, ont été assassinés. Pendant ce temps, 70 % des 22 millions des travailleurs·euses en Colombie n’ont accès ni au régime de sécurité sociale ni à un régime de prestations d’emploi.

 Le nouvel ennemi : les luttes sociales

La guerre que vit la Colombie est considérée comme un conflit armé et un conflit social. D’après les organisations populaires, pour mettre fin au premier conflit, il faut résoudre le second. Malgré les vagues de répressions qu’il a subies, l’ensemble du mouvement social colombien persiste dans la construction d’un nouveau modèle économique et politique basé sur les droits des peuples. En 2008, un mouvement de contestation initié par les communautés autochtones du Cauca, dans le sud du pays, a marqué le retour des grandes mobilisations; il a mené à la constitution d’organisations et de plateformes nationales. Dans ce mouvement de contestation, on retrouve des acteurs politiques qui ont joué un rôle majeur dans la série de grèves générales ayant secoué le pays en 2013 et 2014 (1). La dernière grande grève générale a mené à la signature du décret 870 du 8 mai 2014 mettant en place un processus de négociation entre le gouvernement et la plateforme nationale Cumbre Agraria, Campesina, Etnica y Popular (Sommet agricole :  paysan, ethnique et populaire), mise sur pied en septembre 2014 et toujours active.
La plateforme de revendications inclut un moratoire sur l’attribution de titres d’exploitation minière, une réforme de l’éducation, de la santé et des services publics, le droit de manifester ainsi que la mise sur pied d’un comité spécial de droits humains.
Face à ce nouvel acteur, le gouvernent national utilise plusieurs stratégies pour faire entrave aux organisations populaires : faire durer les négociations, les faire errer dans des dédales administratifs, faire passer de toute urgence une série de paquets législatifs rendant illégaux les blocages et les manifestations. Un des derniers exemples en date est la réforme du Code policier adoptée en première lecture en juin 2015. Cette réforme augmenterait drastiquement les pouvoirs des policiers. Elle leur permettrait notamment de s’introduire dans le domicile d’un·e citoyen·ne ou de procéder à une arrestation en l’absence de mandat, élargissant le concept de flagrant délit. Ces changements législatifs visent très clairement la criminalisation des mouvements de contestation. Ils sont inspirés du même esprit que les politiques imposées au Canada dans les dernières années, criminalisant les blocages de routes, les manifestations sans itinéraire connu, le port de masques dans une manifestation, etc.
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  Manifestation à la Plaza Bolívar, Bogotá, Colombie.
Intérêt étranger

Le Canada a officiellement placé la Colombie au cœur de sa politique étrangère en 2010, avec la prétention d’améliorer le respect des droits de la personne, la croissance économique, la lutte contre la pauvreté et d’aider à mettre fin à des décennies de violence. Cependant, cette politique étrangère semble se concentrer sur l’accès des entreprises canadiennes aux ressources colombiennes. En 2013, 82 % des 70 entreprises canadiennes présentes en Colombie travaillaient dans le secteur de l’extraction des ressources naturelles.
En 2011, la loi 1448, connue sous le nom de Loi des victimes, a établi un programme sur dix ans intitulé « Unité de restitution des terres » ayant pour objectif de rétrocéder les terres acquises illégalement à leurs propriétaires d’origine. Le gouvernement colombien s’est donné jusqu’à 2021 pour redistribuer près de deux millions des sept millions d’hectares de terres accaparées. Au cours des trois premières années, l’Unité a résolu 854 cas, pour un total de 18 464 hectares. À ce rythme, l’Unité aura besoin de plus d’un siècle pour venir à bout de son objectif !
Plusieurs critiques de la loi 1448 et du processus qui en découle rappellent que les zones établies pour la restitution des terres sont des zones d’intérêt de l’industrie extractive. Ainsi, 80 % des projets gaziers et pétroliers et 20 % des projets miniers coïncideraient avec les 78 municipalités considérées comme prioritaires par l’Unité de restitution des terres.
Amnistie internationale s’inquiète que cette loi « puisse encourager et assurer la pérennité de certains projets agro-industriels en raison desquels les gens ont été déplacés à l’origine, ou qui ont été implantés sur des terres volées via des violations de droits humains ». Soulignons que le gouvernement canadien a investi dans le programme de restitution. Le Canada, tout comme l’Union européenne et les États-Unis, voit dans la paix en Colombie un marché juteux, permettant d’accéder à des ressources naturelles et de légaliser des acquisitions de terres obtenues dans le cadre du conflit armé.
Si elles tenaient à l’établissement d’une paix réelle en Colombie, les puissances inter­nationales auraient déjà posé le premier geste de paix conséquent possible : le retrait des groupes de guérillas des listes terroristes. Tant que ces organisations seront considérées comme telles, c’est tout le discours politique lié à leur existence qui est éclipsé, rendant difficile la tenue des débats politiques nécessaires à l’établissement d’une paix durable. 

Négocier avec le Capital 

Le secteur pétrolier illustre bien l’intrication des conflits social et armé. Les entreprises pétrolières ont tout intérêt à appuyer les négociations avec les guérillas afin de mettre fin aux attaques contre leurs infrastructures et de permettre l’accès à des ressources pétrolières jusque-là inaccessibles de par la présence des guérillas. Par ailleurs, les leaders com­munautaires, autochtones ou syndicaux vivent encore sous les menaces d’assassinat par les groupes paramilitaires. L’opposition aux mégaprojets de développement est dange­reusement liée aux menaces de représailles, parfois mortelles. Les organisations syndicales insistent sur la nécessité d’ententes avec les entreprises sans quoi les accords de paix avec les guérillas ne signifieront qu’une augmentation des mégaprojets extractifs et de la répression contre les mouvements sociaux et commu­nautaires dans ces régions.
Le syndicat de la USO du secteur pétrolier a invité les entreprises de cette industrie à participer à une assemblée pour la paix le 19 novembre dernier. Un appel similaire a aussi été lancé par des organisations sociales et syndicales comme l’Organisation nationale autochtone, l’Organisation nationale de processus des communautés noires, le Congrès des Peuples et la Centrale syndicale des travailleurs. Elles demandent la création d’une table de négociation sur les enjeux sociaux indépendante mais liée aux tables de négociations avec les guérillas.
La stratégie des guérillas marxistes de prendre le pouvoir n’est plus à l’ordre du jour, cependant les garanties d’un changement social par la voix des urnes semblent loin d’être acquises. D’importants secteurs de la société, incluant les ex-guérilleros, tenteront leur chance au péril de leur vie dans les prochaines années. Pour leur part, les mouvements sociaux sont fortement mobilisés, mais font face à l’augmentation de la criminalisation de leurs actions. La signature d’accords de paix dans les conditions actuelles laisse craindre que cette « paix » ne soit que le prolongement de la guerre par d’autres moyens.
 C’est probablement dans les rues que se joueront au cours des prochains mois et années les transformations sociales qui permettront l’établissement d’une paix durable avec justice sociale. Ω
________________

(1) Lire notamment à ce sujet Roberto Nieto, « Le Paro agrario en Colombie, À bâbord!, no 52, décembre 2013. Disponible en ligne : <https://www.ababord.org/Le-Paro-Agrario-en-Colombie>. NDLR.

Culture

God save Justin Trudeau. 
L’adulation d’un politicien sans profondeur
Paul Beaucage
Suite à l’échec critique cuisant qu’a subi le long métrage sensationnaliste Les États-Désunis du Canada (2012), nous avons formulé le souhait que les coréalisateurs Guylaine Maroist et Éric Ruel délaissent le domaine du documentaire sociopolitique, dans lequel ils ne parvenaient pas à se montrer perspicaces, pour renouer avec celui du reportage environnemental, au sein duquel ils avaient manifesté un appréciable savoir-faire aupa­ravant.
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Ainsi, sans constituer des chefs-d’œuvre, des moyens métrages comme Bombes à retardement (2007), Gentilly or Not To Be (2012) ont obtenu un succès d’estime mérité en raison de leur pertinence thématique et de la solidité du propos scientifique qu’y ont développé Maroist et Ruel. Sans doute désireux de prouver sa capacité de faire un documentaire à dimension politique probante et de toucher un assez large public, le tandem de cinéastes a choisi de se pencher sur un événement caractéristique de la politique spectacle dans God save Justin Trudeau (2015). Cette œuvre met en relief le combat de boxe public qui a opposé, en mars 2012, le député libéral fédéral de la circonscription de Papineau, Justin Trudeau, au sénateur conservateur Patrick Brazeau. Comme on le sait, Trudeau a remporté cette confrontation haut la main, déjouant ainsi les pronostics de pseudo-connaisseurs et de partisans du Parti conservateur du Canada (PCC). Pour leur part, Guylaine Maroist et Éric Ruel tentent, avec des moyens relativement modestes, de dévoiler la signification latente du pugilat que se sont livré deux personnalités tentant de briller exceptionnellement sous les feux de la rampe. Les documentaristes répondront-ils aux attentes du spectateur ?

Une représentation hagiographique

Au moment où Guylaine Maroist et Éric Ruel ont réalisé God Save Justin Trudeau, le fils de l’ancien premier ministre canadien Pierre Elliott Trudeau et le Parti libéral du Canada (PLC) leur apparaissaient comme l’alternative politique souhaitable par rapport à une réélection potentielle du Parti conservateur en 2015. Pourquoi ? Parce que, même s’ils représentaient alors l’opposition officielle à Ottawa, les député·e·s du Nouveau Parti démocratique (NPD) semblaient assez éloignés du pouvoir étant donné que, depuis que cette formation est née en 1961, elle n’a jamais pu composer un gouvernement au niveau fédéral. Par ailleurs, on a assisté en 2012 à la montée médiatique de Justin Trudeau, que des journalistes ont promptement perçu comme le successeur potentiel de Michael Ignatieff en tant que chef du Parti libéral et principal aspirant à la fonction de premier ministre du pays, qu’il occupe aujourd’hui. Dans ces circonstances, Guylaine Maroist et Éric Ruel choisissent de créer un film promouvant la personnalité de Justin Trudeau et favorisant, par ricochet, le PLC. Afin de légitimer leur démarche, les coréalisateurs s’appuient constamment sur les « confidences révélatrices » que leur fait Trudeau avant le combat et ils misent sur son triomphe sportif. Toutefois, ils négligent de s’interroger sur les considérations sociopolitiques du boxeur amateur et sur les orientations idéologiques actuelles du PLC. Selon les deux cinéastes, il importe essentiellement de renverser le gouvernement de Stephen Harper en soutenant le PLC, même si cette formation défend des valeurs politiques qui, à bien des égards, s’apparentent à celles du PCC. De sorte que, plutôt que de proposer au spectateur un film analytique, ils sombrent lamentablement dans le cinéma de propagande pro-Justin Trudeau et pro-libéral.

Un manichéisme déplorable

À l’instar de la démarche qu’ils ont adoptée pour réaliser Les États-Désunis du Canada, Guylaine Marois et Éric Ruel nous proposent un film à la vision du monde singulièrement réductrice, manichéenne. Bien sûr, ils dépeignent d’un côté le « fort sympathique » Justin Trudeau et de l’autre côté, le « très antipathique » Patrick Brazeau. Maroist et Ruel ont sélectionné des extraits filmiques de façon tendancieuse pour tracer une opposition simpliste entre Patrick Brazeau et Justin Trudeau, plutôt que de chercher à porter un regard critique sur le combat de boxe que les deux hommes se livrent, sur l’univers politico-médiatique ainsi que sur l’opportunisme politique qui caractérise ces personnalités. Cela dit, lorsque Brazeau ne suffit pas à jouer le rôle du méchant de service de la narration, ils utilisent sans retenue les reporters du défunt réseau télévisuel Sun News Network pour servir de repoussoir à la prétendue vedette montante du monde politique canadien. Ceux-ci n’ont pas caché leur débilitant conservatisme et leur pitoyable populisme durant la période au cours de laquelle ils ont pu se manifester sur les ondes canadiennes-anglaises. Malheureusement, Guylaine Maroist et Éric Ruel accordent une importance disproportionnée aux propos diffamatoires de ces folliculaires, plutôt que de chercher à analyser la signification profonde du combat que se livrent les deux pugilistes et le phénomène de la politique spectacle.
Selon nous, Guylaine Maroist et Éric Ruel se sont complètement fourvoyés en réalisant un long métrage consternant, par l’intermédiaire duquel ils cherchent à endoctriner le spectateur plutôt qu’à l’éclairer. Aussi, faut-il souhaiter que des cinéastes ayant une véritable disposition pour le documentaire politique puissent trouver leur public et l’instruire adéquatement. Quant à Maroist et Ruel, ces chantres poussifs du statu quo constitutionnel pancanadien, ces apôtres zélés de Justin Trudeau, du PLC et de l’unité canadienne, il ne nous reste plus qu’à leur souhaiter de tirer de ce nouvel échec une leçon minimale... Ω

Livres
Walmart. Journal d’un associé, Hugo Meunier, Montréal, Lux éditeur, 2015, 180 p.

Un livre : deux lectures
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Le journalisme d’enquête est suffisamment rare au Québec pour ne pas bouder notre plaisir lorsqu’on en rencontre. Journaliste à La Presse, Hugo Meunier s’est infiltré durant quelques mois dans une succursale de Walmart à Saint-Léonard, dans le nord de Montréal. Tenant un journal, il décrit par le menu sa vie dans l’entreprise et l’ironie de la vie d’« associé » de cette multinationale du commerce de détail.
« À quoi ressemble la vie quotidienne de ceux et celles qui contribuent de leur temps et de leur sueur au succès de l’entreprise ? […] [J]e voulais témoigner de l’expérience des individus que dissimulent les bas prix et des mots creux comme «associé». » C’est donc par le petit bout de la lorgnette qu’est scruté le modèle économique capitaliste que représente une entreprise comme Walmart.
Meunier nous décrit l’atmosphère générale des « quartiers » des employé·e·s qui lui rappellent l’école secondaire – indice du couple pater­nalisme/infantilisation qui marque les relations de travail –, les séances de formation combinant endoctrinement et standardisation, les horaires atypiques qui rendent difficile toute vie hors travail et les techniques du management de proximité. Il en conclut qu’il se trouve « quelque part entre l’armée et Walt Disney ».
Mais le plus intéressant, ce sont ces portraits des personnes employées chez Walmart, celles qui gagnent souvent un salaire qui ne permet pas de joindre les deux bouts. Des portraits empathiques mais sans complaisance de ceux et celles qui n’ont d’autre choix que d’y travailler. Comme Nancy « qui doit se lever à trois heures [du matin] pour aller au travail en raison des contraintes du transport en commun », Mélissa « qui a vu le nombre de ses heures fondre » ou Christian qui « jubile » parce qu’il a « gagné un tournevis à têtes multiples ». Tout en étant conscient que sa propre expérience est limitée dans le temps chez Walmart contrairement à ses collègues de fortune, Meunier ne les traite pas avec condescendance.
Ce journal de bord, entrelardé de réflexions sur le modèle d’entreprise de Walmart ou sur la tentative de syndicalisation d’une succursale au Lac St-Jean, vient donc confirmer tout le mal que l’on peut penser de l’entreprise. L’auteur est également assez critique envers la clientèle qui court les soldes, tout en étant conscient que l’un des paradoxes, c’est que certain·e·s n’ont pas le choix, à commencer par les employé·e·s qui sont tellement mal payés qu’ils et elles ne peuvent pas vraiment acheter ailleurs. Ω

Diane Lamoureux
Walmart. Journal d’un associé

Journaliste à La Presse, Hugo Meunier a passé trois mois en infiltration comme employé dans un Walmart de Saint-Léonard. Il raconte ses journées de travail, les modes de fonctionnement de l’entreprise, aborde la syndicalisation à Jonquière. Un petit livre rondement mené, qui se lit d’une traite et fait quelquefois sourire – jaune. Notamment lorsque le journaliste décrit des événements aussi surréalistes que le party d’inauguration d’un supercentre : à 6h45 du matin, tout le monde sur son trente-et-un, avec danse, discours émus et prestations musicales des cadres et employé·e·s sur fond de Eye of the tiger (oui oui, la musique de Rocky).
Une question demeure cependant; à l’heure actuelle, quelle est la pertinence, autant sociale que journalistique, d’un tel ouvrage ? On a déjà beaucoup écrit sur Walmart. N’aurait-il pas été plus pertinent d’infiltrer une autre entreprise dont les pratiques ne sont pas encore connues du public, comme l’a fait Jean-Batiste Mallet avec Amazone (En Amazonie, infiltré dans le “meilleur des mondes”, Fayard, 2013) ? Ou de laisser la parole aux travailleuses et travailleurs, premiers affectés par les méthodes Walmart. Ils et elles en ont certainement long à dire sur leurs conditions de travail, les raisons qui les poussent à travailler pour cette entreprise et leurs stratégies de résistance et de résilience dans ce cadre hostile. Leur offrir de l’espace aurait constitué, en plus d’une dénonciation des pratiques salariales et orga­nisationnelles de l’entreprise, une solidarité avec ces travailleurs·euses précaires et dévalorisés.
Ici, on en apprend plus sur Hugo Meunier et sur sa perspective de classe moyenne-supérieure sur cet emploi, ce type de magasin et sa clientèle, ses collègues. Avec par-ci par-là des commentaires franchement classistes et méprisants : « Je cherche à comprendre, en vain, pourquoi les gens s’imposent tant d’ennui et de frustration au lendemain de Noël. Pour économiser ? Je comprends que des gens moins nantis soient en quête d’économies, mais je ne pense pas que les consoles Wii ou autre jeux vidéo, et les films – de loin les articles les plus dévalisés – constituent des produits de première nécessité. » Bref, un ou une bonne pauvre ne devrait pas aspirer aux produits de la société de consommation, et ses enfants n’ont qu’à jouer avec des boîtes de sardines !
On est loin du Quai de Ouistreham de Florence Aubenas (2010), un travail d’enquête de six mois pendant lesquels elle a vécu la vie précaire de ceux et celles qui enchaînent les petits boulots qui ne permettent pas de vivre, afin de montrer l’impact de la crise économique sur la vie des plus défavorisé·e·s. Est-il possible d’imaginer que La Presse détache un jour un·e journaliste pendant trois mois pour chroniquer la réalité des travailleurs et travailleuses précaires ? On peut toujours en rêver… Ω

Pinotte
11 brefs essais contre l’austérité pour stopper le saccage planifié de l’État, sous la direction de Ianik Marcil, Montréal, éditions Somme toute, 2014, 204 p.
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 Comme l’indique si bien le titre, les réflexions qui se trouvent dans ce livre visent un objectif bien précis : celui de dénoncer vigoureusement la privatisation des services publics.Dès le début, l’économiste Ianik Marcil, qui a diri­gé l’ouvrage, donne le ton : l’introduction s’intitule « La privatisation tranquille ». Les con­tributions incluses dans cette publication scrutent minutieusement les conséquences dévastatrices des politiques d’austérité sur les populations québécoise et canadienne. Parmi les auteur·e·s, on compte notamment Widia Larivière, Melissa Mollen Dupuis, Hans Marotte, Alain Vadeboncoeur et Laure Waridel.
Au fond, plusieurs secteurs sont touchés par les compressions. De l’éducation à la science, en passant par la santé et la protection de l’environnement, les coupes continuent de faire des victimes. Certains individus sont particulièrement vulnérables à ces politiques d’austérité comme le démontre l’ensemble des articles. Parmi ceux-ci : les Premières Nations, les femmes, les familles et les personnes démunies.
Alexa Conradi, présidente de la Fédération des femmes du Québec, présente notamment son analyse en posant un regard sur « le sexisme latent de l’austérité », dont les femmes font directement le frais. « Depuis aussi longtemps que je me souvienne, les groupes de femmes demandent au gouvernement de passer ses politiques budgétaires sous la loupe d’une analyse différenciée selon le sexe, ce dernier n’y a jamais donné suite. » Ω
	
Ghislaine Sathoud
Anaïs Barbeau-Lavalette, La femme qui fuit, Montréal, Marchand de feuilles, 2015.
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Pierre Vadeboncoeur, dans un texte célèbre, avait évoqué Borduas comme l’annonciateur et le prophète du Québec moderne, qui aurait commencé avec lui. Il aurait pu et peut-être dû ajouter : pour le meilleur et pour le pire. Dans « l’épopée automatiste », comme dans toute aventure humaine, il y a un endroit et un envers, une face lumineuse et une autre plus obscure.
La dimension glorieuse a été reconnue et célébrée abondamment : quête d’une liberté absolue et souveraine, exploration des possibles existentiels aussi bien qu’esthétiques, explosion créatrice sans règles ni entraves d’artistes qui, pour certains, allaient devenir célèbres. La dimension plus sombre – rivalités, ratages, dépressions, suicides – demeurait reléguée au second plan ou mythifiée. Manon Barbeau, dans son film consacré aux Enfants du Refus global, a mis en lumière une facette de l’envers du décor : les conséquences désastreuses où pouvait conduire cette conception hyper-individualiste de la liberté, à commencer sur leur propre progéniture.
Anaïs Barbeau-Lavalette reprend et prolonge ce propos à travers un point de vue singulier en reconstituant de manière magistrale la trajectoire d’une protagoniste du mouvement, Suzanne Meloche. Moins connue que ses figures flamboyantes, elle poussa néanmoins jusqu’au bout les ambitions qui l’animaient, renonçant très tôt à ses enfants, allant d’aventure en aventure, sans s’attacher à rien et à personne, payant du prix lourd de la folie et de la solitude la plus radicale une conception de la liberté totale qui la porta finalement à l’autodestruction, dont elle fut à la fois la responsable et la victime.
Le récit de sa petite-fille est fort, poignant, magnifiquement construit, l’interpellation directe de l’héroïne (au tu) permettant l’expression de l’ambivalence de l’auteure partagée entre une admiration réelle pour un parcours hors normes, tout à fait exceptionnel, et une détestation non moins vive pour celle qui fut responsable de l’abandon de sa propre mère, victime de ce détachement et condamnée à se construire par elle-même. À travers cette tragédie d’une femme à la dérive, on nous donne aussi à lire une coupe transversale du Québec moderne, saisi durant la période d’ébullition des années précédant et accompagnant la Révolution tranquille.
C’est un livre qui connaît un succès de lecture si l’on se fie aux différents palmarès de ventes. En le lisant, on comprend pourquoi : c’est un révélateur puissant sur ce que nous devenons sous le règne d’un individualisme exacerbé qui est un trait dominant de notre époque et que la face noire de l’automatisme préfigure sans le vouloir ni le prévoir.

 Jacques Pelletier
La contribution en ligne – Pratiques participatives à l’ère du capitalisme informationnel, Serge Proulx, José Luís Garcia et Lorna Heaton (dir.), Presses de l’Université du Québec, 2014, 256 p.
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En élément majeur des nombreuses transformations qu’amène le réseau Internet est sans contredit la place grandissante de l’apport des usagers·ères au contenu médiatique. Avec la montée en puissance du Web dit social, la production générée par les utilisateurs a explosé : photos de voyage sur Facebook, œuvres musicales sur Bandcamp, billets de blogue sur Wordpress, clips vidéo sur YouTube, ajouts ou corrections au code d’un logiciel ou à un article sur Wikipédia, etc. Fruit d’une collaboration entre des chercheurs·euses du Québec et du Portugal, l’ouvrage propose d’explorer cette dimension spécifique du Web par le biais de son aspect contributif.
Doit-on voir dans ce phénomène une opportunité pour les citoyen·ne·s d’augmenter leur puissance d’agir et de subvertir l’ordre économique et politique en place ? Ou au contraire, serait-ce l’occasion pour des entreprises de générer des profits astronomiques par le biais de ces gestes bénévoles ? La somme des articles qui composent l’ouvrage nous offre des réponses nuancées : « Les prestations en ligne n’épousent ni totalement une logique de transaction marchande ni exclusivement une logique du don, écrit par exemple Serge Proulx, mais empruntent en même temps certains éléments des deux logiques. » Stéphane Couture abonde dans le même sens à propos du logiciel libre : même si l’acte de contribution n’est pas rémunéré, « il est cependant associé à des relations d’autorité et à des dispositifs de reconnaissance complexes ». Si le logiciel libre est bien, selon Proulx, « emblématique de cette logique de la contribution », cette dernière est loin d’être exclusivement une alternative à l’économie de marché, comme le rappelle aussi José Luís Garcia.
Par ailleurs, le « bricolage coopératif », comme l’appelle joliment Michel Gensollen, peut être mobilisé à des fins de satire politique par le biais du remix (Patrícia Dias da Silva) ou pour donner davantage de visibilité à des groupes minoritaires (Mélanie Millette), et ce, même sur des plateformes marchandes comme YouTube et Twitter. Le déve­loppement des médias numériques lui-même peut être l’objet d’un travail contributif, comme le souligne Guillaume Latzko-Toth à propos d’Internet Relay Chat (IRC). Enfin, on remarque que plusieurs articles montrent les bénéfices de la contribution d’amateurs·trices dans le cadre d’activités scien­tifiques : botanique sur Tela Botanica (Heaton et Proulx), étude des oiseaux sur Flickr (Garcia et Tânia Alves), recherche d’insectes à l’Observatoire naturaliste des écosystèmes méditerranéens (Heaton et Florence Millerand)… À l’évidence, les moti­vations sous-jacentes à la contribution en ligne – tant celles des personnes contributrices que celles des organisations ou entreprises qui les accueillent – sont multiformes et ne peuvent être résumées par une déclaration à l’emporte-pièce, que celle-ci relève de l’apologie ou de la critique. Ω

Philippe de Grosbois
Nous sommes Charlie – 60 écrivains unis pour la liberté d’expression, Collectif, Paris, Livre de Poche, 2015, 168 p.
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Un aspect surprenant de plusieurs témoignages écrits quelques jours à peine après le 11 janvier 2015 : l’importance de l’éducation pour diminuer la violence. Jacques Attali précise : « Il faut s’attaquer à l’essentiel : l’enseignement. » Pourtant les assassins de Charlie Hebdo étaient instruits ! Comment expliquer, selon Dantzig, que le lendemain du massacre « des collégiens musulmans aient refusé d’observer une minute de silence » ?  Anne Nivat dénonce par ailleurs le mot-clic « Je suis Kouachi » paru sur le Net pour ridiculiser le « Je suis Charlie ».D’autres écrivains insistent sur la promotion du dialogue : « Saluez chaleureusement vos voisins, surtout s’ils ne partagent pas vos croyances. » Fabrice Midal nous recommande de pratiquer la méditation et la bienveillance et d’ouvrir notre cœur à tous ceux qui souffrent. Christel Noir, une musulmane, affirme qu’Allah enseigne « la Paix, l’Espoir et l’Amour » et que ceux qui proposent des « projets de morts » possèdent une « idéologie qui n’est pas notre religion ». Antoine Sfeir ne veut pas que l’on stigmatise la population musulmane en établissant un amalgame entre la tuerie et Mahomet. Selon lui, les assassins n’ont pas agi en tant qu’islamistes mais en tant qu’« individus citoyens » français.Didier Van Cauwelaert regrette l’absence d’humour chez les extrémistes et il se moque des tueurs qui découvrent en arrivant au paradis que le « Prophète est en rupture de stock, au niveau des vierges ». Comte-Sponville en rajoute en écrivant que « le blasphème fait partie des droits de l’Homme. L’humour, des vertus du citoyen. Eric-Emmanuel Schmitt surprend par son cynisme avec son « Manuel du fanatique ». C’est le seul texte qui se moque de la  psychologie des tueurs en leur donnant des conseils comme : « victimise-toi et désigne un bouc-émissaire » à l’origine de tes problèmes. De loin, selon moi, le meilleur texte pour aider à prévenir d’autres dérapages semblablAAu final  je suis malgré tout surpris que personne ne pose ce qui me semble la question la plus importante: comment peut-on baser sa vie, en 2015, sur un texte écrit il y a plus de 1300 ans ? Comment dialoguer avec un individu qui refuse de reconnaître l’héliocentrisme, la théorie de l’évolution, et la découverte de l’inconscient AALoyola Le
La société punitive. Cours au Collège de France. 1972-1973, Michel Foucault, Paris, EHESS, Seuil, Gallimard, 2013, 368 p.
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Michel Foucault est décédé en 1984, il y a donc plus de 30 ans. On a, depuis ce temps, publié plusieurs des nombreux cours qu’il a professés au Collège de France. Ce livre est le onzième volume consacré à ces cours.
Cette fois, les leçons portent sur la prison et elles annoncent les idées désormais bien connues que Foucault exposera deux ans plus tard dans Surveiller et punir (1975). Il s’agit ici « de retrouver quels sont les rapports de pouvoir qui ont rendu possible l’émergence historique de quelque chose comme la prison ». Foucault décrit donc comment on passe d’un régime de châtiments et de supplices, parfois même administrés en public, à un autre mode de conception et de gestion de l’illégalisme : la prison.
Trop de thèses sont développées ici pour pouvoir ne serait-ce que les nommer. Notons simplement, en vrac : l’idée discutable et au demeurant peu développée que la guerre civile est la matrice des luttes de pouvoir; un stimulant rapprochement entre le temps du salaire et celui de l’enfermement carcéral; l’examen de l’avènement de la représentation du criminel comme ennemi social; ainsi que la référence aux Quakers dans la généalogie du modèle actuel de la prison. Les exégètes de Foucault, mais aussi toutes les personnes qui cherchent à comprendre le monde dans lequel nous vivons, trouveront là de nombreuses pistes de réflexion.
À cet égard, rappelons qu’en 1979, Foucault consacrera son cours à une certaine idéologie dont il aperçoit le déploiement, le néolibéralisme, qu’il décria comme une « technique de gouvernement » instaurant un « système disciplinaire mondial ».
Pas mal vu, non ? Ω

Normand Baillargeon

À tout prendre BD - CD
Ramon Vitesse    Sur les ondes de CKUT 90,3 FM, Pirate & Libre ! www.ckut.ca. 
BD
Manach et Nicoby, Grandes oreilles et bras cassés, Futuropolis, 2015, 118 p.

Ce reportage en BD, paru en partie dans la revue XXI, a quelque chose de surréaliste en ayant été réalisé en grandes parties en effectuant des recherches sur Internet ! En utilisant les Pieds Nickelés, d’éternels gaffeurs, pour personnifier certains des protagonistes, on comprend que le cordonnier est drôlement mal chaussé… Des entreprises françaises qui vendent des systèmes de surveillance numériques, une forme d’armement lié à l’espionnage puisqu’ils ont été vendus aux Kadhafi pour mater la population de la Libye; cela en laissant nombre de traces des diverses tractations pour y parvenir. Cette histoire qui ressemble à une mauvaise fiction ne présente pourtant que du vrai et illustre que le système de surveillance a permis d’arrêter des dissidents et de les torturer.
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Camille Benyamina et Eddy Simon d’après Malika Ferdjoukh, Chaque soir à onze heures, Casterman, 2015, 89 p.

Une nouvelle adaptation audacieuse d’un personnage féminin complexe issu d’un roman à l’intri­gue pour le moins alambiquée et parsemée de coups de théâtre. Après avoir donné un grand Violette Nozière vilaine chérie, Simon et Benyamina, cette championne de la couleur en trois passages, réussissent ensemble ce pari. Ferdjoukh, l’écrivaine d’origine algérienne, avait rencontré les  auteur·e·s lors de la genèse du livre pour mieux les aiguiller.
Marie Avril et Eddy Simon d’après Saphia Azzeddine, Confidences à Allah, Futuropolis, 2015, 86 p.

Après avoir vu la pièce de théâtre, Simon a lu le livre et, non sans s’être imprégné de la culture maro­caine, le projet de BD a germé. Un récit sur la rage de vivre d’une gardienne de chèvre qui, de loin en loin, s’élancera dans la prostitution pour toujours se demander, à travers un dialogue mi-figue mi-raisin, si Allah existe bel et bien. Avril, dont le dessin s’adapte aux montagnes russes de la vie de cette femme à qui rien n’est épargné, dédie avec à-propos l’album « à la liberté ».
Collectif, Planches 05, revueplanches.com, automne 2015

Sous-titrée Revue de bande dessinée d’auteurs québécois, la revue Planches en est à son cinquième et splendide numéro sous une couverture Halloween du rocambolesque dessinateur Richard Suicide. Un regard dans les carnets de croquis de Jimmy Beaulieu, la rencontre des créatrices de la BD Namesake et une vingtaine de bédéistes plus ou moins connus à lire.
[image: ]
Thierry Lamy et Mikaël, Promise 3/3 Incubus, Glénat Québec, 2015, 48 p.

Ce triptyque conjuguant western, fantastique et diabolisme a mérité un Grand prix de la Ville de Québec au dessinateur Mikaël pour le deuxième volet. Un album de genre angoissant à souhait avec cette petite fille porteuse des foudres amérindiennes, seules capables de vaincre le démon qui tient sous son joug non seulement sa mère porteuse d’un incube, mais également tout le village de Promise !
Mathilde Ramadier et Anaïs Depommier, Sartre, Dargaud, 2015, 158 p.

Raconter Sartre, c’est aussi raconter Simone de Beauvoir, partie d’un tandem dans l’élaboration de la philosophie de l’existentialisme, d’un parcours fait de militantisme, de provocation et de quelques hésitations. Refus d’obéir aussi et d’accepter le prix Nobel de la littérature. Une biographie passion­nante au dessin alerte flirtant avec la sensualité.
CD
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Les Conards à l’orange, Bave de robot, Slam Disques, 2015

Un groupe qui a du chien et n’hésite pas à foncer dans les plumes des idées reçues au moyen d’un ska punk rock unique. Les Sherbrookois en sont à leur troisième album et leurs textes décon­certants aux images facétieuses ridiculisent le travail, la propreté et même l’autorité…


Les Hôtesses d’Hilaire, Touche-moi pas là, L-Abe, 2015

Chacune des composantes du groupe de Moncton, au Nouveau-Brunswick, contribue à le propulser entre maintenant et le rock des années 1970 – les claviers, synthétiseurs et mellotrons particulièrement, tout comme le chant onirique. Également très moderne avec les pièces Regarde-moi et Fais faillite sur la démence actuelle…

Abonnement
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* Cette offre n’est valide que pour les nouveaux abonnements inscrits avant le 28 février 2016.

Soutiens
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BIENVENUE AUX RÉFUGIÉ·E·S
[image: ]
Réfugié·e·s dans un camp au Liban.
[image: ]
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Quelques partis d’extréme droite dominants en Europe et leur poids électoral,
tant a ’échelle nationale qu’européenne.

Parti politique

Score électoral national

Parlement européen
(750 siéges)

France Froe o () B de 100 v e B
Royaume-Uni | United Kingdom Independence Party (UKIP) 126% | siége sur 650 2
Italie Mouvement § étoiles 256% 104 sidges sur 630 7
Italie Ligue du Nord 41% 20 sieges sur 630 B
Autriche Parti de la liberté (FPO) 206% 38 sitges sur 183 4
Pays-Bas Parti pour la liberté (PVV) 101% 12 siéges sur 150 4
Danemark Parti popuire danois 2,1% 37 siéges sur 179 4
Hongrie Jobbik 0% 24siéges sur 199 3
Gréce Aube dorée 18 sidges sur 300 3
Finlande Parti des Vrais Finlandais 176% 38 sidges sur 200 2
Sudde Démocrates de Suéde (SD) 128% 49 sieges sur 349 3
Allemagne Parti national démocrate (NPD) 13% 5 siéges régionaux 1
Pologne Mouvement national 642 % aux lections sénatoriales de 2014 °
Suisse Parti libéral radical (PLR) 164% 33 sicges sur 200 *
Norvége Part du progrés 163% 29 siéges sur 169 *

* Ne faisant pas partie de 'Union européenne, ces pays n'ont aucun représentant au Parlement européen.
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